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LETTRE DE MOSCOU 
LES PARADOXES DE L'ECONOMIE SOVIETIQUE 
I - Faire coexister planification et marche 
par Albert Masnata 
Moscou - Quand on cherche a apprecier l'etat de l'economie sovietique, 
il n'est pas question d'utiliser les criteres que l'on applique dans les pays occi-: 
dentaux a economie de marche pour juger de la "marche des affaires". L'URSS 
reste regie par un systeme de planification generalisee et centralisee , en depit 
de la "reforme" de 1965, et c 'est done en fonction de ce systeme gu 'il faut tou-
jours raisonner . 
Cela etant, le rapprochement d'un certain nombre de faits permet d'a-
voir une idee assez precise de la situation. Par ailleurs, les publications offi-
cielles fournissent des elements d'appreciation non negligeables, car on y trouve 
frequemment, a c6te des temoignages de satisfaction, des indications critiques 
tres franchement exprimees - bien que ne mettant jamais en cause "le systeme", 
evidemment. La lecture reguliere des periodiques sovietiques donne aussi une 
bonne connaissance des problemes qui se posent. Enfin les entretiens personnels 
avec les "theoriciens" et les "praticiens" de l'economie, ceux qui en congoivent 
les principes et en dirigent !'application, ajoutent aux realites l 'eclairage que 
les textes sont impuissants a leur fournir. 
Il n'est guere etonnant qu'au cours de ces entretiens, les dirigeants 
sovietiques commencent par insister sur la hausse des courbes de production 
etablies en fonction des indicateurs du Plan. A cet egard, l 'un des derniers 
commentaires du Bureau Central de la Statistique est parfaitement typique : 
"Pendant les huit premiers mois de 1970, le volume de la production industrielle 
s 'est accru dans l 'ensemble de 8, 3 % par rapport a la periode correspondante 
de 1969; la productivite du travail a augmente de 7, 2 %. Le Plan a ete depasse 
quant au volume de la production et aux fournitures dans la plupart des branches 
industrielles. " 
En fait, bien qu 'il n 'y ait aucune raison de douter de I 'exactitude des 
chiffres sur lesquels se fondent les statisticiens, les renseignements fournis 
sur la situation par branches font ressortir dans I 'execution du Plan des retards 
qui suffisent a expliguer les perturbations constatees dans les relations intersec-
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torielles. De tels retards n'ont sans doute pas une cause unique, mais la prin-
cipale semble l 'insuffisance de la productivite du travail et un certain manque 
de rationalite dans I 'utilisation des equipements ainsi que des fonds destines a 
financer le progres technique . Or, en 1970, des retards ont ete enregistres 
dans des branches entieres, coiffees par tel ou tel Ministere technique, de l 'eco-
nomie : equipements et pieces detachees pour les industries chimiques, engrais 
chimiques d'origine minerale, acide sulfurique, fibres synthetiques, generateurs 
pour turbines, appareils pour l'industrie petroliere, machines agricoles, metiers 
a tisser, tissus de lin, etc ..• On imagine aisement les repercussions que peut 
avoir la sous-production par rapport au Plan de biens aussi importants sur d'au-
tres productions d'equipement ou de consommation directe, ou encore sur la 
production agricole dans son ensemble. 
Des mouvements imprevus ont egalement ete enregistres dans le do-
maine des credits de financement aux entreprises ainsi qu'en matiere de prix. 
Ainsi la "Gossbank", la Banque d'Etat, manresse du credit, est-elle constam-
ment appelee a intervenir pour retablir la discipline financiere en imposant des 
amendes aux coupables. Il en est de mE!me du Comite d'Etat pour les prix, qui 
ne peut guere E!tre satisfait lorsque des branches dependant des Ministeres des 
machines-outils, de l 'appareillage ou des metaux non ferreux transgressent 
"grossierement" les prix fixes aux stades du gros et du detail. Pour obtenir 
des prix plus rentables leur laissant des marges supplementaires, certaines 
entreprises, en effet, reussissent a se faire confirmer, par exemple, des "de-
penses forcees" theoriquement indispensables au respect de leur plan de pro-
duction. 
En ce qui concerne le commerce de detail, son volume sera passe, 
entre 1965 et 1970, de 103, 7 a 153, 3 milliards de roubles. Cependant des "pan-
nes" serieuses se produisent encore dans la distribution, et celle-ci se revele 
tres inegale de regions a regions. 
Le financement de l 'economie est incontestablement mieux assure de-
puis que la reforme de 1965 a jete les bases d'une amelioration de la rentabili-
te des entreprises : une partie de celles-ci s'est ainsi trouvee en mesure de 
pratiquer un certain autofinancement, ce qui a decharge d'autant le budget de 
l'Etat. Par ailleurs, les dep6ts d'epargne de la population ont double de 1966 
a 1970, ce qui a accru le volume des fonds dont dispose la Gossbank aux fins 
d'investissements et de credits. Il semble cependant que ces ressources ne soient 
pas suffisantes pour repondre aux besoins du developpement, si l'on en juge au 
moins par l'insistance mise a obtenir des credits a long terme dans 1 es transac-
tions commerciales ou de cooperation technique avec les pays de l 'Ouest. 
Quoiqu'il en soit, il est clair que, d'un point de vue global, la conjonc-
ture est ascendante et que le produit national brut sera en hausse cette annee. 
Plusieurs problemes, et non des moindres, continuent cependant a se poser aux 
dirigeants sovietiques, et c'est en les examinant que l'on peut avoir une image 
plus complete de la situation economique reelle de ce pays de 240 millions d'ha-
bitants. 
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Des deficiences persistantes pr6occupent tous ceux qui, a un titre quel-
conque, ont la responsabilite generale de l'economie, et elles font l'objet d'un 
enorme travail en vue du prochain Congres du Parti : on ne parle d'ailleurs que 
de cela dans les cercles interesses. Deux points essentiels se degagent deja des 
discussions en cours. Le premier est la persistance de l 'attachement au systeme 
de la planification selon la formule chere a Lenine de la "centralisation democra-
tique". Le second est la constatation que la reforme de l 'automne 1965 doit etre 
constamment revue et adaptee a I 'experience, tout en restant dans le cadre strict 
du systeme. 
Si l 'on cherche a cerner le probleme central autour duquel tournent les 
questions a resoudre, on debouche logiquement stir deux constatations : d'une part 
la reforme s 'est efforcee de reanimer certains mecanismes economiques appeles 
ici "leviers de commande", en combinant partiellement le jeu du marche avec 
la planification; mais, d'autre part, la notion de marche telle qu'elle est comprise 
comporte des antinomies malaisement surmontables de maniere rationnelle dans 
le cadre du systeme, ce qui est le cas en particulier pour des donnees majeures 
comme la nature et l 'effet de "decisions" entre "unites economiques subordonnees 
et superieures" ou ceux des prix "subordonnes" ou "dominants". C'est bien dans 
cette contradiction que reside la principale des difficultes qui obligent a remettre 
sans cesse l'ouvrage sur le metier. 
Dans les milieux dirigeants, on se plait a souligner que ,grace au Plan 
qui permet de commander aux evenements sans les subir, le pays est en dehors 
du courant techno-economique qui, depuis quelques annees, entrafhe le monde 
on ne sait trop vers quoi. Mais, paradoxalement, on se plait en meme temps a 
demontrer avec acharnement qu'il existe des convergences dans le developpement 
des systemes capitaliste et socialiste. 
En realite, et pour les memes raisons qu' en Occident, on est contraint 
de subir, par exemple, la tendance aux concentrations d' entreprises, phenomene 
qui, compte tenu de la dimension du pays, n'a d'ailleurs rien pour surprendre. 
Toutefois il n'est pas exclu que derriere un fatalisme de fagade se dissimule 
une grande satisfaction : celle de voir se constituer des unites supraregionales 
a l 'interieur desquelles une "economie de marche" pourrait apparaftre sans que 
la moindre entorse soit faite aux imperatifs de la planification. Il est certain 
qu 'en multi pliant les integrations a la fois verticales et horizontales, dont il 
existe deja quelques exemples, il deviendrait possible de resoudre des problemes 
insolubles jusqu 'ici : on finirait par avoir affaire a une constellation de grandes 
entreprises. Celles-ci, parfaitement comparables a des "holdings" ou "trusts" 
autonomes, seraient les seules a etre soumises aux imperatifs du "calcul eco-
nomique", c'est-a-dire a avoir une gestion financiere et un rythme de produc-
tion imposes par le Plan, a charge pour elles de s'en "debrouiller" avec leurs 
sous-unites constitutives. 
Des maintenant, le phenomene se fait sentir dans le domaine de !'orga-
nisation de la planification et de la direction de l 'ec onomie. Ainsi, certains Mi-
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nisteres techniques court-circuitent les autorites des Republiques federees ou 
regionales pour etablir des rapports directs avec les grandes entreprises inte-
grees par branches. A '1 1 interieur meme de ces Ministeres, les bureaux (G la vks) 
competents pour ces branches sont mis au regime du "calcul economique", se 
transformant eux-memes de cette maniere en superentreprises. 
Il n'en demeure pas moins vrai qu'une telle evolution ne peut interes-
ser toutes les activites, notamment c1elles qui touchent aux produits de consom-
mation, celles qui sont d'importance ·purement regionale, sans parler des acti-
vites agricoles et de commerce. Des lors, diverses questions relatives au mar-
che - prix ou liberte de relations d' entreprises a entreprises - ne peuvent etre 
que partiellement resolues par cette m:ethode, et il en va evidemment de meme 
pour le financement, la rentabilite, la productivite du travail, !'introduction de 
nouvelles techniques, etc ... 
Le probleme de la formation des prix, qu'on ne peut pas abandonner 
aux influences d'un marche "anarchique", reste finalement d'une importance ma-
jeure dans la perspective d'abondance ou l'on entend se situer, au regard de 
l 'efficacite de l 'economie. Or, a tous les stades du circuit economique, les prix 
sont autoritairement fixes de maniere a exprimer une valeur correspondant au 
travail socialement necessaire pour produire chaque marchandise, y compris 
les charges de transport et distribution et les impl>ts. Ainsi relevent-ils integra-
lement de la planification a l'echelle federale, c'est-a-dire du Gossplan qui 
determine la politique a suivre dans ce domaine. Quant a l'etablissement des 
normes de prix et au contrl>le de leur respect, il incombe au Comite d'Etat 
pour les prix, qui agit en etroite liaison avec le Comite d'Etat pour le travail 
et les salaires. 
La regle comporte cependant un certain nombre d'exceptions : ainsi, 
les prix des articles alimentaires et de consommation courante sont fixes, non 
au niveau national, mais a celui des Republiques, voire des regions; il existe 
egalement des prix saisonniers; pour les nouveaux produits, ceux qui sont fabri-
ques a l'aide de credits speciaux et sur la base de techniques nouvelles, il 
existe aussi, depuis peu, des prix contractuels qui laissent des marges plus gran-
des aux entreprises; enfin on a mis a l 'etude d'autres criteres et d'autres rne-
thodes de definition des prix tels que les "prix par paliers". 
En matiere de prix, la politique du Gossplan vise a "equilibrer les 
rapports de production sur la base des normes relatives a la creation du sur-
plus de valeur". Dans la pratique, a la notion de collt est substituee celle d'un 
"prix de production" par rapport auquel est etabli un prix de vente permettant 
un benefice normal. Le prix de vente peut done varier selon les branches, la 
composition du produit et sa nouveaute. Mais comme , de plus en plus, les en-
treprises sont censees travailleT · sur la base du "calcul economique" - c'est-
a-dire de la rentabilite - le prix de vent-e qu' elles se voient fixer a pour elles 
une grande importance. En effet, depuis la reforme, la remuneration des cre-
dits, element essentiel des financements de toute nature necessaires a l' entre-
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prise, est assuree par prelevemmt sur le benefice brut. Ce qui signifie que, 
de la fixation du prix de vente depend le taux du "benefice net", etant entendu 
que la moitie de celui-ci va a l 'Etat tandis que l 'autre moitie constitue l 'inte-
ressement du personnel. Or cet int eressement represente, en moyenne, 8 % 
des salaires du personnel d' execution et jusqu 'a 27 % de celui des dirigeants 
et cadres superieurs. 
Mais il est bien clair que la fixation des prix n 'a pas seulement une 
incidence au niveau de chaque entreprise : a travers les entreprises, elle touche 
le rendement de l 'economie dans son ensemble , ou au moins d'un certain nombre 
de branches de production. n est par consequent inevitable que le Gossplan in-
terv ienne par l'intermediaire du Comite des prix ,pour gue soient gommees, ne 
serait-ce que provisoirement, des disparites susceptibles de nuire a l 'equilibre 
general. Ainsi , est-il arrive recemmmt que, pour des raisons de rentabilite, 
il decide d'elever le prix de vente de certaines matieres de base tout en cher-
chant simultanement a reduire les prix des produits manufactures pour combat-
tre I 'inflation sur le plan national. Voila d'ailleurs encore un point sur lequeL 
paran indeniable !'existence de convergences entre regimes economiques differents. 
En depit du maintien de ce systeme autoritaire de formation des prix 
ainsi que de la planification de l 'economie, on n'hesite pas a affirmer ici que , 
depuis la reforme, le "marche socialiste" est un "marche reel" , sur lequel 
l'offre et la demande jouent un r6le determinant, et qu'un bon exemple en est 
fourni par les relations du type de celles qui existent entre producteurs et 
commer9ants dans le domaine des biens de consommation courante. La chose 
n'est pas exclue, encore qu'elle merite sans doute d'~tre perfectionnee si l'on 
en juge par les plaintes encore nombreuses des consommateurs quant a la qua-
lite et a l 'assortiment des produits. 
En revanche, le marche reel reste incontestablement absent dans le 
domaine des relations interindustrielles du seul fait que le choix des fournis-
s eurs et des clients , loin d' ~tre libre, est dicte par les imperatifs du Plan. 
Dans ces conditions , le stimulant de la concurrence ne peut se faire sentir et 
le progres technique en p~tit. Or, comme on l'a vu, les dirigeants de l'econo-
mie se preoccupent precisement d'y introduire les nouvelles techniques et les 
produits nouveaux. Ainsi se trouve pose par contrecoup le probleme des rela-
tions avec l 'Ouest. 
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LE S C O M M U N A U T E S AU T R A V A I L 
UN CONSEIL BIEN -·DECEVANT .- La session du 23 novembre du 
Conseil de Ministres des Affaires Etrangeres et des Ministres des 
Finances a tourne court. On attendait un premier debat de fond sur 
la mise en oeuvre du plan par etapes de realisation de 1 1 Union econo-
mique et monetaire; on attendait un premier echange de vues sur l'avis 
de la Commission sur la periode de transition a accorder au:x: candidats 
a 1 1 adhesion; on attendai t une .discussion sur le vote par la Chambre 
des Representants americains du "Mills Bill".La deception fut a la 
me sure de 1 1 a ttente, au point que, dans un acces de mauvaise humeur, 
un diplomate pouvait dire apres la reunion: "Les Ministres font 
perdre leur temps aux Representants permanents" . De fait, le troi-
sieme sujet fut purement et simplement raye de 1 1 ordre du jour, tan-
dis que les deu:x: premiers etaient renvoyes au Comite des representants 
permanents avec mission d 1 etudier et d 1 approfondir les problemes, 
comme a 1 1 ordinaire . 
Sur le Rapport Werner et les propositions de la Commission 
qui en sont derivees, sur l 1 Europe economique et monetaire, il n 1 y 
eut pas de discussion a proprement .parler, Chaque M,nistre se conten-
ta d 1 exprimer son point de vue,sans plus, ce qui, evidemment, ne 
pouvait rien apprendre a personne, Cependant aucun d 1 entre eu:x: n 1 a 
remis en cause 1 1 idee que 1 1 Union economique et monetaire peut 
~tre realisee d 1 ici 1980 gr~ce a un plan par etapes, et c 1 est fina-
lement la seule conclusion de la reunion. Cette serie de "monologues", 
toutefois, a fait ressortir deu:x: problemes. Le premier concerne les 
aspects politiques et institutionnels de la realisation de l'Union 
economique et monetaire. Maurice Schumann, le Ministre frangais, a 
confirme que Paris veut precisement eviter pour le moment tout debat 
politique et institutionnel, et qu 1 il convient avant tout de se preoc-
cuper du contenu concret d 1 une premiere etape du plan . "L 1 urgent, 
est de discuter de la premiere etape , etant entendu qu 'i l y aura 
d'autres etapes et qu 1 a ce moment d 1 autres problemes pourront se po-
ser, y compris d ' ordre institutionnel ... Personne ne peut douter de 
notre volonte politique ... Le g.ouvernement fran~ais aborde dans un 
·esprit positif la realisation de 1 1 Union economique et monetaire 
La date du 1er janvier 1971 doit @tre marquee par l'elaboration des 
mesures concretes de la premiere etape et par la definition en termes 
generaux des objectifs a atteindre . " 
Comment definir ces objectifs? Tel est au fond, le proble-
me. Face a la position fran~aise, on a pu relever une attitude moins 
nette . mais contraire, des Pays .Bas, ce qui n I a rien de surprenant. 
Pour La Haye, c 1 est des maintenant qu 1 il faut decider de ce que sera 
la phase finale de 1 1 integration,et en accepter les consequences po-
litiques. C 1 est des maintenant aussi qu 1 il faut . preparer la reforme 
des Traites Europeens. La delegation neerlandaise a fait a la Commis-
sion le reproche de n'avoir pas ete assez nette sur les objectifs fi-
naux de 1 1 Union . 
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Entre ces deux extr~mes se sont situees les autres delega-
tions. Aussi bien Bonn que Rome et Bruxelles, finalement, demandent 
que 1 1 objectif ultime soit,des a present , precise de fagon claire 
"dans ses aspects essentiels". L 1 ecart entre la position franc;aise 
de celle de la ma·orite des autres as membres n 1 est done pas tr~s 
important_ • Peut- tre m me reside-t-il principalement dans une ques-
tion de vocabulaire, etant entendu que, le 8 juin dernier, a Luxem-
bourg, les Six ont deja adopte certaines conclusions interimaires du 
"groupe Werner" relatives aux transferts de competeri.ces du plan na-
tional au plan communautaire.Reste evidemment la position des Pays-Bas. 
Il faut noter cependant que 1 1 expose le plus "dur" a ete celui de M. 
Witteren, le Ministre des Finances, alQrs que Joseph Luns, le Minis-
tre des Affaires Etrangeres, est reste discret, se menageant sans 
doute une certaine souplesse pour la suite des discussions. 
Le second probleme a trait au souci de deux pays - Pays-Bas 
et surtout Allemagne - de voir progresser parallelement integration 
economigue et integration monetaire. Cela n 1 est pas nouveau non plus. 
Le debat entre 11 Jconomistes" et "monetaristes" n 1 est pas ~teint mal-
gre les multiples demonstrations (notamment celles de la Commission) 
tendant a prouver que les progres dans 1 1 ordre economique et dans l'or-
dre monetaire doivent s 1 appuyer les uns sur les autres. Comme il l'a-
vait souligne devant le Parlement Europeen une-semaine plus t8t, Karl 
Schiller, le Minis_tre Allemand de 1 1 Economie, a rappele a plusieurs re-
prises que le Marche Commun doit devenir une "Communaute de croissance 
et de stabilite" (1 1 accent, visiblement, etant mis sur le second impe-
ratif). Il existe en fait une .sorte de coincidence entre les inter@ts 
ailemands et les inter~ts frangais : le gouvernement de Bonn veut 
une premi~re Jtape expJrimentale, sans automatisme · pour la suite du 
processus de 1 1 Union, parce qu 1 il entend qu 1 au cours de cette premiere 
etape chacun demontre que les politiques economiques sont conduites 
de fagon rigoureuse; le gouvernement de Par:is veut se concentrer sur 
une premiere etape concrete, sans automatisme et sans engagement, 
parce qu 1 il souhaite eviter pour le moment tout debat politique et 
institutionnel . 
Enfin, ont deja perce certains problemes techniques relatifs 
au contenu de la premiere etape. Deux Etats (Pays-Bas et Italie) ant 
notamment exprime les plus grandes reserves quant . a 1 1harmonisation 
des assiettes et des taux de la TVA. Il semble egalement que le r8le 
devolu aux gouverneurs. des Banques Centrales des Six soi t l' objet 
de certaines contestations, en particulier pour des raisons constitu-
tionnelles propres a certairts Etats membres. 
Au total, il appartient maintenant aux Representants perma-
nents de preparer les discussions ministerielles des 14 et 15 Decem-
bre,dont on parait croire qu 1 ellespourront debaucher sur des decisions 
concretes , Ce pourrai t, a tout le moins, ~tre le cas pour 1. 1 acb.ei.ement du 
Pl an Barre. Les discussions qui ont eu lieu la semaine derniere sur 
l'instauration d'un mecanisme de concours financier a moyen terme ont 
permis de supprimer la plupart des dernieres difficultes. Ce chapitre 
serait adopte en m~me temps que les objectifs economiques a moyen 
terme (1971 - 1975) concernant, pays par pays, le PNB, les prix, l'emploi 
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et les comptes exterieurs. 
Quant a la preparation de la negociation avec la Grande-
Bretagne, elle s'est trouvee reduite a sa plus simple expression , 
c'est-a-dire la presentation orale, par Jean Fran~ois Deniau, de 
l'avis de . la Commission sur la periode de transition a accorder 
aux cand idats : cette periode doit ~tre unique et d'une duree de cinq 
ans . Ii conv ient denoter que l ' orateur n ' a nullement fait allusion 
a la possibilite de prevoir une periode de transition plus longue 
pour le financement des depenses europeennes. Aucune delegation n'a 
pris la parole apres cet expose . Le document de la Commission est en-
core a 1 1 etude dans les capitales, a-t-on dit, et le dossier a ete 
renvoye au Comite des Representants permanents avec mission, si pos-
sible (ce que personne ne croit), de preparer une decision pour le 8 
decembre, jour de la prochaine session ministerielle CEE-Grande Bre-
tagne. 
La discussion entre les Representants permanents s'est d'ail-
leurs engagee aussit8t et , d ' entree, le Representant neerlandais a de-
mande une periode de transition plus longue au . profit de la Grande-
Bretagne da:n,.s le domaine financier . Rien que de tres previsible . Le 
· debat est ouvert entre les Six , et il est douteux qu ' il puisse ~tre 
conduit a son terme en une semaine . 
Il convient enfin de signaler que le Conseil a adopte le 
texte dun mandat de negociation confie a la Commission pour conclure 
avec 1 1 Argentine un accord commercial non preferentiel . Ce mandat 
contient essentie l lement des instructions en ce qui concerne la viande 
bovine , principal souci des exportateurs argentins . 
LE PROTECTIONNISME AMERICAIN .- Le Conseil n 1 a finalement 
pas debattu des relations commerciales avec les Etats-Unis, malgre le 
vote du "Mills Bill" par la Chambre des representants americains . A 
vrai dire, il .n 1 avait rien a ajouter a 1 1 avertissement lance a Washing-
ton lors de la session de la fin du mois d ' octobre . Cependant , Rolr 
Dahrendorf, Commissaire responsable des Relations exterieures, a 
annonce la semaine derniere que la Commission avait decide de consti-
tuer en son sein un groupe special charge de suivre l ' evolution des 
tendances rotectionnistes am~ricaines et d ' ~tudier des mesures garan-
tissant les inter ts de la Communaute : "Nous ne voulons pas nous lan-
cer dans une strategie d e litige, mais plut8 t rechercher toutes les 
possibilites d ' eviter un recul dans la liberation du commerce mon-
dial" . 
R o l f Dahrendorf pense que la Communaute pourra reagir , si 
c'est necessaire. Mais pour le moment, il considere qu ' il faut evi-
ter de donner l ' impression de faire pression sur le Senat americain , 
qui doit encore debattre des mesures protectionnistes . Par ailleurs , 
il s ' est declare conv aincu qu ' un accord entre les Etats - Unis et le 
Japon est possible dans le secteur textile, sans n-:i.e.r qu 1 un tel 
accor d puisse avoir des consequences pour le marche europeen . 
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LES NEGOCIATIONS AVEC LES PAYS DE L 1 AELE.- La Communaute 
a rencontre le 24 novembre les delegations ministerielles de la Fin-
lande, du Portugal et de 1 1 Islande, qui sont membres de 1 1 AELE et, 
comme la Suede, la Suisse et 1 1 Autriche,n 1 ont pas demande leur adhe-
sion, mais veulent neanmoins etablir avec le.s Six des relations par-
ticulieres. Cette prise de contact fait suite a 1 1 audition, le 10 
novembre, des delegations de Berne, Stockholm et Vienne. 
Comme ces dernieres, la Finlande, le Portugal et 1 1 Islande 
ont demande que ne soient pas retablies de frontieres douanieres en-
tre les membres de 1 1 AELE qui adhereront a la CEE, et ceux qui reste-
ront au dehors. De la m~me fa~on, ils ont souligne que les accords 
d 1 adhesion et les arrangements speciaux devraient entrer en vigueur 
a la m@me date. En dehors de cela, il n 1 existe guere de points 
communs entre.1 1Autriche, la Suede, la Suisse d 1 une part et le Por-
tugal, la Finlande et l 1 Is1ande d 1 autre part. Les premieres sont 
des "maximalistes" sur . le plan economique; les seconds ont en fait 
surtout des problemes d 1 echanges. 
Pour la Finlande, la situation est assez claire. Il n•est 
pas question que ce pays -"obligatoirement neutre" - soit lie aux 
decisio4s de- la· Comm(.Jnaute OU a ses institutions. Il doit conserver 
son entiere independance, necessaire a 1 1 equilibre et a la paix en 
Europe. Reste a trouver des arrangements permettant le developpement 
de son commerce (y compris d 1 ailleurs avec les pays de 1 1Est, notam-
ment l 1 URSS) . Pour 1 1 Islande, il s 1 agit avant tout de regler le pro-
bleme des exportations de poissons vers la Communaute elargie, expor-
tations dont depend largement l 1 economie de ce pays. Quant au Portugal, 
il a reclame une association classique et envisage, au-del~ des echan-
ges de produits industriels, de participer a la politique agricole, 
au droit d'etablissement, a la politique sociale ou a celle des trans-
ports. Il apparait en fait que Lisbonne songe a un accord similaire 
a celui qui a ete conclu entre la Turquie et la Communaut~. Mais il 
ne fait pas de doute que, comme c 1 est le cas de l'Espagne, et pour 
des raisons politiques, les Six n 1 accepteront pas de faire beneficier 
le Portugal de 1 1 accord de nature politique qu 1 est 1 1 Association. 
Des conversations exploratoires vont s'1)uvrir, sans doute 
au mois de Janvier, entre la Commission et ces trois pays. 
CONSEIL DE MINISTRES ·DES AFFAIRES SOCIALES.- Les Ministres 
des affaires sociales des Six ont pris deux d~cisions importantes : 
celle de renover le Fonds Social europeen et celle de creer au niveau 
commurtautaire un Comite permanent de 1 1 emploi groupant les partenaires 
sociaux. 
La reforme du Fonds Social avait ete prevue au "Sommet" de 
La Haye. Il s 1 agit de transformerce qul.n•,tai• qu 1 une caisse de rem-
boursement d 1 operations nationales en un outil efficace d'une politi-
que de 1 1 emploi europeenne, partie integrante de la politique economi-
que d'ensemble . Le Fonds "new look" pourra entrer en activite fin 1.971, 
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son financement fera l'objet de previsions tri-annuelles dans le ca-
dre des programmes budgetaires de la Communaute, et il pourra inter-
venir de deux fa~ons : 
- 1°) Lorsque l'emploi sera affecte par des mesures prises 
au niyeau communautaire et qu'il importera de faciliter la reconver-
sion technique et geographique de la main d'oeuvre. Les deu.x. exem- · 
ples les plus communement cites dans ce domaine sont 1 1 application 
du Plan Mansholt a 1 1 agriculture et la resorption de difficultes dans 
le secteur textile en raison de liberalisation des importations. 
- 2°) Lorsque des poches de ch~mage structurelles ou regio-
nales,ou des besoins specifiques de main d 1 oeuvre constitueront un 
obstacle au "developpement harmonieux" dq. Marche Commun. 
Le Comite permanent de l'emploi avait ete reclame par les 
partenaires aociaux lors de la conferente tripartite qui s'est tenue 
a Luxembourg en avril dernier. Il sera consulte par le Conseil de 
Ministres sur tousles problemes relatifs a la main d'oeuvre et a 
l'emploi. Il comprendra 18 ~epresentants du patronat (dont 4 pour 
les organisations agricoles et J pour les entreprises publiques) et 
autant de representants des travailleurs, soit 9 pour la Confedera-
tion Europeenne des Syndicats libres, ~ pour la 9onfederation Mon-
diale des travailleurs (syndicats chretiens), 2 pour la CGT-CGIL (as-
sociation des Syndicats communistes fran~ais et italiens), 1 pour la 
Confederation Generale des Cadres, 1 pour la CFTC fran~aise, 1 pour 
le D.A.G. (syndicat chretien allemand d 1 employes). On prevoit qu 1 il 
pourra sieger des le debut 197). . 
LES MINISTRES DE L 1 AGRICULTURE ETUDIENT LES PRIX ET LES 
STRUCTURES.- Les Ministres de l'agriculture·ont "fait retraite" le 
1er decembre au Ch~teau de Val Duchesse, daps la banlieue de Bruxel-
les, pour proceder a un examen d'ensemble de la politique agricole 
commune. Pratiquement, ils devaient enfin entrer da:ns le debat de 
fond que constitue la mise en place dans la Communaute d'une veritable 
politique de reforme dESstructures de production, seul moyen d 1 assu-
rer aux agriculteurs une am~lioration de leurs conditions de vie, ce 
qui n 1 a jamais pu ~tre obtenu par des relevements successifs des 
prix. · 
LES IMPORTATIONS SIDERURGIQUES EN PROVENANCE DES PAYS A 
COMMERCE D'ETAT.- Les experts des six pays membres sont tombJs d'ac-
cord pour proposer aux gouvernements une liberation progressive de 
ces importations, qui sont sournises depuis 1963 a une limitation quan-
titative accompagnee d 1 une interdiction des ventes par alignement sur 
les prix offerts par les exportateurs des pays a commerce d 1Etat. 
Cette liberation sera progressive, c 1 est-a-dire qu 1 elle se limitera 
provisoirement a quatre groupes de produits : demi-produits de la-
minage et de forge, coils et lingots d'acier. Cette nouvelle regle-
mentation, qui est Conforme a 1 1 orientation presente des politiques 
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commerciales des pays membres vis-a-vis des pays de l'Est et qui, en 
m~me temps, tient compte des exigences particulieres du marche de 
l'acier, entrera en vigueur, sous reserve de son homologation par le 
Conseil, le 1er janvier 1971. Pour les autres produits, le contli.ngen-
tement restera provisoirement en vigueur. 
En raison de la sensibilite particuliere du marche de l'acier, 
sur lequel des sur-offres relativement faibles peuvent entratner des 
chutes de prix considerables, la Commission a propose aux Etats mem-
bres qu'ils s'engagent a appliquer en cas de besoin une procedure ra-
pide pour la reinstauration de la limitation quantitative des impor-
tations concernant les produits devant ~tre liberalises. Cette ques-
tion sera examinee debut 1971. 
STATUT DU PERSONNEL SCIENTIFIQUE.- La Commission a approuve, 
sous reserve de la consultation du Comite du statut , une proposition 
de modification du statut du personnel scientifique employe dans 
les differents etablissements du Centre Commun de Recherches. Ce 
personnel est actuellement place sous les m~mes regles que !'ensem-
ble des fonctionnaires europeens. Or, selon les experts, la reorga-
nisation envisagee du CCR ne saurait s'operer de maniere efficace 
que si une plus grande mobilite est donnee au personnel scientifique, 
ce qui ne peut se concevoir dans le cadre du statut actuel. 
La Commission a done propose une modification qui laisserait 
aux interesses le choix entre trois possibilites : soit rester sous 
le regime actuel; soit demissionner a la faveur du regime speciale-
ment favorable du "volontariat" qui avait deja ete applique lors de 
la fusion des trois Executifs; soit -'et c 1 est la formule a la gene-
ralisation de laquelle la Commission souhaite aboutir - accepter un 
contrat de travail sur la base duquel les chercheurs affectes au CCR 
gagneront en augmentations de traitement ce qu 1 ils risquent de perdre 
en securite. Cependant la Commission ne defendra ces propositions de-
vant le Conseil que si celui-ci est dispose a adopter dans les meil-
leurs delais un nouveau programme pluriannuel de recherches d'Euratom. 
En eff.et a ses yeux, la politique commune de la recherche, la reorga-
nisation du CCR, la modification du statut des chercheurs en vue de 
leur conferer une plus grande mobilite en les defonctionnarisant, et 
1 1 acceptation d'un nouveau programme pluriannuel de recherches, cons-
tituent un ensemble coherent. 
Le personnel du CCR, pour sa part, ne se montre pas satis-
fait par ces propositions, dans lesquelles il voit "un essai de de-
mantellement" du CCR. C 1 est pourquoi il s'est mis en greve. 
0. M. E. n° 589 du ler decembre 1970 
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EUROFLASH 
P. 17 - ASSURANCES - Allemagne: GENERAL EUROPA ouvre une succursale a Munich. 
Belgique: HOLLANDSCHE SOCIETEIT VAN LEVENSVERZEKERINGEN ouvre une 
succursale a Bruxelles. France: Creation de FRANCE ROUTE ASSISTANCE; 
LA REUNION FRANCAISE absorbe LA SECURITE. Italie: Reorganisation de 
LLOYD ADRIATICO. 
P. 18 - AUTOMOBILE - Japon: Une licence "Wankel" pour SUZUKI MOTOR. Suisse: 
DAIMLER BENZ transforme en filiale de vente une filiale de portefeuille. 
P. 19 - BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS - Allemagne: BOUWBEDRIJF SMEYER s'ins-
talle a Dtlsseldorf; AANNEMINGSBEDRIJF BOONEN ferme sa succursale de Ttid-
dern. Belgique: MICROTHERM EUROPA est a capital britami.ique. France : Crea-
tion de CONSORTIUM D'ENTREPRISES & DE REALISATIONS; Concentrations au 
profit de FRANCAISE D'ENTREPRISES DE DRAGAGES, de :PLATRIERE DE TA-
VERNY, de CERAMIQUES DU BEAUVAISIS et d'INDUSTRIELLE & COMMERCIA-
LE DES MARBRES; Une fusion donne naissance a DERVILLE MARBRES FRAN-
CAIS. ~: Concentration au profit de OOMUS AMBROSIANA; Quatre filiales 
immobilieres pour FELICE RUSCONI. Japon: Association franco-japonaise dans 
ANOO COIGNET PREFAB. Pays-Bas: Une filiale de promotion pour WESTLAND-
UTRECHT HYPOTHEEKBANK; A. W. GROENENDIJK passe sous le contrc'.He de 
KON. NED. HEIDEMIJ . 
. P. 21 - CAOUTCHOUC - Allemagne: MAPA-FIT developpe sa filiale de Cologne. 
P. 22 - CHIMIE - Allemagne: BORDEN s'installe a Francfort; Creation de SOLVAY OR-
GANIT-BAUELEMENTE; Les apports de THYSSEN, MANNESMANN et GELSEN-
BERG a G. M. T. CHEMIE-BETEILIGUNG. France: KAWECKI BERYLCO INDUS-
TRIES prend 49 % dans MAPREN; PEINTURES GAUTHIER absorbe trois affaires; 
Concentration au profit de PROGIL. Italie: PROCTER & GAMBLE ferme sa filia-
le de Pomezia. Pays-Bas: CALDIC CHEMIE est d'origine allemande. USA: Reor-
ganisation des inter~ts de B. A. S. F. Union Sudafricaine: · NAARDEN negocie le 
rachat de BARNETT & FOSTER. USA: AKZO negocie la reprise des interets 
chimiques d'ARMOUR & C0 • Yougoslavie: Licences INDUSTRIE VERNICI ITALIA-
NA pour DUGA. 
P. 25 - COMMERCE - Autriche: Nouvelle simplification des inter~ts de QUELLE. France: 
C. N. I. . INC. s'installe a Paris; SANAL absorbe MIELLE-CAILLOUX; Concentra-
tion au profit de GALERIES MODERNES. 
P. 26 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE - Allemagne: NEWAGE ENGINEERS s'installe a 
Hambourg, et APPAREILLAGE THERMOFLEX a Wuppertal; CROUZET developpe 
sa filiale de DUsseldorf; Concentration OOMINITWERKE/CEAG; RUHRKOHLE prend 
50 % dans STEAG. Australie: Association HAZEMEYER/LINDETEVES-JABOBERG. 
France: Association franco-suisse dans MULTI-CONTACTS FRANCE; LEROY- ;,. 
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SOMER absorbe CIDMA; Simplification des inter~ts d'EXCEL BOWLING; Les 
apports d'ALCATEL, d'ERICSSON et de CONTINENTALE EDISON a CIT-ALCATEL, 
Italie: WESTINGHOUSE ELECTRIC acquiert d'OFFICINE GALILEO une participa-
tion dans sa filiale argentine. 
P. 29 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne: ULTRASONIC MACHINES s'installe a 
Wiesbaden; A. SCHWARZ est a capital autrichien; PRESSWERK STAUFEN passe 
sous contr6le autrichien; ROAMER WATCH developpe sa filiale de Hanovre; DIAG 
prend 9 % dans DEUTSCHE BABCOCK & WILCOX; Les apports de KRUPP a 
•• I 
BAYERISCHE BERG-HUTTEN- & SALZWERKE; OSTERTAG-WERKE passe sous 
le contr6le d<:. GIESE CKE & DEVRIEND; TENNECO cede deux filiales a GEBR. 
STUMM; SCHON & CIE prend 50 % dans J. SANDT. Autriche: JUNGHEINRICH 
developpe sa filiale de Vienne. Belgique: Association franco-belge dans SIT BEL-
GIQUE; Association helveto-neerlando-belge dans H. T. M. EUROPE. France: 
HOBEMA FRANCE et COMMERCIALE DES OUTILS WOLF sont a capital allemand 
et ATEI1ERS DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES REUNIS a capital belge; Les 
apports de CONTINENTALE DE MATERIEL DE TRAVAUX PUBLICS a MECANI-
QUE DE VILLEURBANNE; Concentration au profit de FORGES & ATELIERS DE 
MEUDON; ETS PAIN passe sous le contrMe de DE DIETRICH. Grande-Bretagne: 
VULKAN-POWER TRANSMISSION (U.K.) est d'origine allemande; Une licence 
FILTAC pour ALLSPEEOO. Italie: AMBAC _ INDUSTRIES s'installe a Castenedolo; 
LIPPERT ITALIANA et GOLDE ITALIANA sont a capital allemand; Association 
BORLETTI/SEMEL dans PRECISIONE; TERMO-SERVICI INDUSTRIAL! est filiale 
de HUDSON IT ALIANA. Japon: Une licence LOHMANN & SOLTERFOHT pour 
SUMITOMO MACHINERY. 
P. 34 - CUIR - USA: Association italo-americaine dans ROSSI SHOE. 
P. 34 - EDITION - Allemagne: Association italo-americaine dans MONDADORI-McNALLY. 
France: HACHETTE prepare la prise de contr6le d'EDITIONS RADIO; Association 
franco-belge dans EDDIE. Grande-Gretagne : Association italo-germano-neerlandaise 
dans EUROFFSET. Italie : Concentratioh au profit d'EDITRICE INTERNAZIONALE. 
P. 35 - ELECTRONIQUE - Allemagne: SILICONIX s'installe a Stuttgart; CARROLL & C0 est 
d'origine americaine. France : Creation de PROMO'IOUR-INFORMATIQUE; Trans-
formation de RADIOSTAL en BADIN-CROUZET; Reorganisation de certains inter~ts 
de HONEYWELL; Les apports de DAFSA a FRANCAISE POUR LE TRAITEMENT 
DES INFORMATIONS FINANCIERES. Italie: Une licence GENERAL ELECTRIC pour 
PIGNONE SUD; I. M. S. AG ferme sa filiale INTERDAT A. Pays-Bas: Les accords 
NED. MIDDENSTANDSBANK/I. C.U. 
P. 38 - EMBALLAGE - Belgique: HOUTINDUSTRIE ROYER est a capital neerlandais. 
P. 38 - ENGINEERING - Pays-Bas: Association TRACTION & ELECTRICITE/ NEDERHORST 
dans IPRON. 
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P. 38 - FINANCE - Allemagne: PROMODATA s'installe a Francfort; FIDES UNION FIDU-
CIAIRE transforme en filiale sa succursale de Dl1sseldorf; Association BAYERISCHE 
VEREINSBANK/BANKHAUS FRIEDRICH SIMON dans SIMON-BANK & BAYERISCHE 
VEREINSBANK. Belgique: BELGIAN LEASING est filiale de FINANCIERE IPPA; 
Transformation de BANQUE COMMERCIALE DE LIEGE en societe de portefeuille. 
France: SUEZ et B. N. P. preparent la creation de CODETEL; Changement de con-
trOle sur COMPTOIR DES ENTREPOTS & MAGASINS GENERAUX; Concentrations 
au profit de CREDIT UNIVERSEL, CIE BANCAIRE, SOFINCO, CREDIT FRANCAIS 
et BANQUE DE L'INOOCHINE; BANQUE FERNAND DE DROUAS se transforme en 
FINANCIERE. DE DROUAS; Une filiale de service pour BANQUE DE L'ENTREPRI-
SE; Les apports de SUEZ et d'UNION FINANCIERE & MINIERE a L'ABEILLE; 
BONNASSE FRERES absorbe BANQUE MARSEILLAISE D'ESCOMPTE. Italie: BAN-
CA PROVINCIALE DI DEPOSIT! passe sous le contr<He d'ISTITUTO BANCARIO 
SAO PAOLO; Expansion de DISTRIBUZIONE VALORI. Luxembourg: Association 
helveto-italienne dans OIL CHEMICALS & TRANSPORT FINANCE; REA BROTHERS 
prend le contrOle de RANOOLPH CORP. INTERNATIONAL; Creation de GEROLUX 
et d'IMMOGEST. Pays-Bas: Association americano-italo-luxembourgeoise dans 
IMPERIAL-TRANS-EUROPE. 
P. 43 - INDUSTRIE ALIMENTAIRE - Allemagne: SCANA HOL~~NG developpe sa filiale de 
Bad Honnef; CARL FUNKE prend le contrtHe de GETRANKE BECKER. Autriche: 
EU GEN FENYVESI VERTRIEBS est d'origine allemande. Belgique: JOS. SCHLITZ 
BREWING ferme sa filiale de Ghlin. France: Concentrations au profit de LESIEUR-
SODEVA. et de GENERALE DE PANIFICATION. Italie: Nouvelle filiale alimentaire 
pour BASSETTI; Concentration au profit d'ERIDANIA. Pays-Bas: ANGLO-CONTI-
NENTAL BREWERIES est filiale de BASS CHARRINGTON; Les apports de HEINE-
KENS a NUTRICIA; DER NED. BAKKERIJ prend le contrl'.He de D' BLAAUWE 
MOLEN; Concentration J. J. MELCHERS WZ. /POLLENS. Suisse: DENIS FRERES 
s 'installe a B~le. 
P. 46 - METALLURGIE - Belgique: PREMET appartient a DAVUM; Creation de TELECA-
BLE. France : Association franco-belgo-luxembourgeoise dans LORRAINE DE CO-
KEFACTION; Les accords NIPPON KOKAN/PROVENCALE DES ATELIERS TER-
RIN; Concentrations au profit de J. BOCUZE & CIE, LA CABLERIE FRANCAISE 
et CABLES DE LYON ALSACIENNE. Italie: GENERAL CABLE developpe sa filia-
le de Cagliari; C. I. S. A. SUD est filiale de MERLONI. 
P. 48 - MINES - France: MINERALIA est originaire du Liechtenstein. 
P. 48 - PAPIER - Allemagne: BEGHIN s'installe a MUlheim. France: DROPSY absorbe 
PAPETERIES DU FOREZ. 
P. 49 - PETROLE - France: Concentration au profit de MOBIL OIL FRANCAISE. Italie: 
BRITISH PETROLEUM developpe sa filiale de Milan. 
P. 49 - PHARMACIE - Autriche: Association neerlando-allemande dans G. B. -SCHERING. 
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P. 49 - PUBLICITE - Belgique: U. C. B. -UNION CHIMIQUE se defait de ses inter~ts dans 
PUBLI-SYNTHESE & R. L. DUPUY. France: INTER-PLANS-PUBLI-ACTIONS 
prend 50 % dans OPTA. USA: Les accords INTERMARCO/D. M. I. -D'ARCY-MAC-
MANUS-INTERMARCO. 
P. 50 - TEXTILES - Allemagne: KAUSIK IMPORT est a capital indien. Beigique: MARLYN· 
FORMCRAFT OF BELGIUM est filiale de GENESCO. France: Les apports d'AL-
BERT MASUREL & CIE a DESCAMPS-DEMEESTERE; Concentration au profit 
de MOTTE-BOUSSUT. Italie: FILBER est filiale de LEGLER & C0 ; SARACEN 
(ITALY) appartient a CARRINGTON & DEWHURST; TEXTIEL INDIBTRIES ANDEX 
s'installe a Florence; Association LANEROSSI/SNIA VISCOSA/CHATILLON dans 
SARTEX; Concentration au profit de MANIFATTURA DI SETTALA. Pays-Bas: 
KON. NED. TEXTIEL UNIE fusionne deux filiales. 
P. 53 - TOURISME - France: HOTELIERE & TOURISTIQUE P. L. M. -ORLY appartient 
au groupe ROTHSCHILD; Concentration au profit . d'INTERNAEIONALE EUROPCARS. 
Pays-Bas: CARANSA & C0 prend le contr6le d'HOTELMIJ. SCHILLER. 
P. 53 - TRANSPORTS - Allemagne: RHEIN-ELBE est d'origine neerlandaise; Association 
germano-neerlandaise dans TRANSLABET. Belgique: UNIVERSAL CARRIERS est 
filiale de SANIPAR. France : Concentrations au profit de SAGA et de LEDUC. 
P. 54 - DIVERS - Allemagne: INTERCOINS MUNZEN & MEDAILLEN (negoce de medailles) 
est a capital italien; FECUNDA (animaux de laboratoires) ouvre une succursale 
a Bensberg. Espagne: Association belgo-espagnole dans ECOFIBER IBERICA 
(equipements de sports nautiques). 
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I ASS~RANCES I 
(589/17) Le groupe d'assurances de Trieste LLOYD ADRIA-
TICO DI ASSICURAZIONI & RIASSICURAZIONI SpA s 'appr~te a : 1 °) doubler son capital 
a Li. 1 milliard pour financer son expansion; 2°) absorber la societe immobiliere SITA-
DRIA-STA INCREMENTO TURISTICO ADRIATICO SpA, dont le capital a ete porte a Li. 
0, 5 milliard en 1968 et qui est proprietaire de terrains touristiques sur la c6te Adriatique. 
Neuvieme compagnie d'assurances d'Italie avec quelque Li. 22, 01 milliards 
de primes encaissees en 1969, LLOYD ADRIATICO coiffe plusieurs societes specialisees 
LAV-LLOYD ADRIATICO DI ASSICURAZIONI VITA' SpA (creee en 1968 au capital de Li. 
0, 5 milliard), STA FINANZIARIA ADRIATICA SpA, LLOYD YACHTING SERVICE SA, 
ASA-AUTOSERVIZI ADRIATIC! SpA, etc .•. 
(589/ 17) Quatorze groupes ou compagnies d'assurances frangais 
ont preside a la creation a Paris de la societe d'aide et d'assistance aux utilisateurs d'au-
tomobiles STE FRANCE ROUTE ASSISTANCE SA (capital initial de F. 5 millions), que 
preside M. Paul Hatinguais .. 
II s'agit de : GROUPE D'ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE SA, UNION 
DES ASSURANCES DE PARIS-U. A. P. SA (cf. n° 577 p. 33), LA PRESERVATRICE I. A.R. D. 
SA (affiliee pour respectivement 13, 26 % et 28, 5 % a la precedente et a la BANQUE 
WORMS & CIE SA - cf. n° 581 p. 19), LE SECOURS SA (cf. n° 506 p. 28), LA PATERNEL-
LE SA (cf . . n° 578 p. 38), MUTUELLE GENERALE FRANCAISE ACCIDENTS (cf. n° 570 p. 30), 
ANCIENNE MUTUELLE-STE D'ASSURANCES A FORME MUTUELLE A COTISATION FIXE 
CONTRE LES ACCIDENTS & AUTRES RISQUES (cf. n° 4 79 p. 18), GARANTIE MUTUE LLE 
DES FONCTIONNAIRES, L'ABEILLE SA, CIE GENERALE D'ASSURANCES SA (groupe 
"DROUOT" - cf. n° 540 p. 14), LE NORD I. A. R. D. (groupe "CHEGARAY" -· cf. n° 558 
p. 18), STE D'ASSURANCES MUTUELLES DE LA SEINE & DE SEINE & OISE, LA CONCORDE 
SA (groupe de Rome ASSICURAZIONI GENERALI DI TRIESTE & VENEZIA SpA) et EUROP 
ASSISTANCE, filiale 40/32/6 de la precedente, de la CIE CONTINENTAIE D1ASSURANCES 
SA et de la REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT SA (cf. n° 581 p. 46). 
(589/17) Affiliee notamment pcur 27 % au groupe CHARGEURS 
REUNIS SA (cf. n° 587 p.41), la compagnie LA REUNION FRANCAISE-STE D'ASSURANCES 
& DE REASSURANCES SA (Paris) prepare I 'absorption de son homologue LA SE CURITE SA-
CIE D'ASSURANCES MARfrIMES & TERRESTRES SA (Paris) qui, au prealable, aura fait 
apport de son portefeuille de contrats d'assurances terrestres au groupe U. A. P. -UNION 
DES ASSURANCES DE PARIS SA (cf. supra). 
En remuneration d'actifs estimes (nets) a F. 13, 6 millions, la compagnie ab-
sorbante portera son capital a F. 9 millions et elle accueillera comme nouveaux actionnaires 
U. A. P. ainsi que les groupes SUN ALLIANCE & LONDON IN5URANCE LTD de Landres 
(cf. n° 529 p. 15) et LE SECOURS SA de Paris (cf. supra), actionnaires respectivement 
majoritaire et minoritaire de la societe absorbee. 
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(589 / 18) Animee par MM. J.M. Casanova-Gonzales et P. L. 
Poch-C .1 sademunt, la firme espagnole de courtage d'assurance et reassurances GENE-
RAL EUROPA SA-GESA (Barcelone) a ouvert a Munich une succursale que dirige M. 
Gerhard Zimmerman. 
(589/ 18) Filiale du groupe d'assurances d'Amsterdam DELTA 
LLOYD VERZEKEPUNGSGROEP N. V. (anc. DELTA VERZEKERINGSGROEP N. V. - cf. 
N° 519 p. 18), la compagnie HOLLANDSCHE SOCIETEIT VAN LEVENSVERZEKERINGEN 
N. V. (cf. N° 541 p. 17) s'est dotee a Bruxelles d'une succursale dont le fonde de 
pouvoirs est M. Valere Croes. 
I AUTOMOBILE I 
(589/18) Le groupe automobile et de mecanique lourde 
DAIMLER BENZ AG de Stuttgart-UntertUrckheim (cf. N° 588 p, 31) a _renforce ses inte-
rets commerciaux en Suisse en transformant en filiale de vente, sous · le nom de HAN-
DELSGESE LLSCHAFT FUR DAIMLER-BENZ ERZEUGNISSE AG de Zurich (seconde du 
nom - cf. N° 586 p. 19), sa filiale de portefeuille STERNIDA AG (Zug) apres en avoir 
quadruple le capital a FS O, 2 million et l 'avoir placee sous la presidence de M. Joachim 
Zahn. 
Le groupe allemand a recemment installe a Zurich une filiale financiere et 
de leasing, DAIMLER BENZ FINANZ AG, et il y contrMe egalement la societe de por-
tefeuille DAIMLER-BENZ HOLDING AG (anc. HANDELSGESELLSCHAFT FUR DAIMLER-BENZ 
ERZEUGNISSE AG, premiere du nom), qui a le contrOle direct d'une autre filiale de 
portefeuille et credit recemment creee a Luxembourg, DAIMLER-BENZ FINANZ-HOLDING 
SA. 
(589 / 18) Membre du groupe VOLKSWAGENWERK AG (Wolfsburg), 
le constructeur AUDI NSU AUTO UNION AG de :l\eckarsulm (cf. N° 586 p. 19) a 
accorde la licence non exclusive du moteur rotatif "Wankel" de 20 a 60 CV au groupe 
japonais SUZUKI MOTOR C° LTD d'Hamamatsu (cf. N° 377 p. 24) et son montage sur 
motocyclettes. 
Second producteur de motocycles au Japon (500. OOO unites / an) apre s HONDA 
MOTOR C0 LTD de Tokyo (cf. N° 576 p. 16), SUZUKI est la quatrieme entreprise japo-
naise a etre licenciee du moteur Wankel et la 21eme dans le monde. 
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BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 
(5 89/ 19) Membre du groupe de Glasgow WILLIAM BAIRD 
& C0 Ltd (cf. N° 513 p . 31), la firme britannique de materiaux d'isolation thermique 
et phonique MICROPORE INSULATION LTD (Kidderminster/ Wares.) a constitue a 
Bruxelles la societe de vente MICROTHERM EUROPA N. V. (capital de FB 610. OOO), 
dont elle partage l e contr6le avec sa filiale SPECTAR ENGINEERING LTD (Kidder-
minst er) . 
(5 89/1 9) L'entreprise neerlandaise de genie civil BOUWBE-
DRIJF SMEYER N. V. (Laren/ N. H.) s'est donnee a Dlisseldorf une filiale comm erciale 
et de construction, EKONORM BAAUNTERHEHMU1'G SMEYER GmbH (capital de DM 
20.000) , gere e par son propre directeur, M. Stoffer Smeijer. 
(589/ 19) Le groupe frangais de constructions prefabriquees 
; 
en beton SA CONSTRUCTIONS EDMONT COIGNET SA (cf. N° 548 p. 20) a ne gocie une 
cooperation industrielle a Tokyo avec le groupe ANDO KENSETSU K. K. -ANDO CONS-
TRUCTION C 0 LTD pour l'utilisation de ses procedes au Japan. 
Le cadre en sera une filiale 40/ 30, ANOO COIGNET PREFAB LTD (capi-
tal autorise d e Y 600 millions), qui sera operationnelle en 1972 et ou les fondatrices 
auront pour partenaire (30 %) le groupe d'Osaka NICHIMEN C0 LTD (cf. N° 560 p. 28). 
(589 / 19) Le groupe cimentier frangais POLIET & CHAUSSON 
SA - affilie a la CIE FINANCIERE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA a travers l 'OMNIUM 
DE PARTICIPATIONS FINANCIERES & INDUSTRIELLES SA (cf. N° 57 8 p. 19) - va 
simplifier ses structures a Paris en faisant absorber la STE PLATRIERE DE TAVERNY 
& BESSANCOURT SA (cf. N° 577 p. 15), dont les actifs ont ete evalues (bruts) a F. 
14 , 9 millions, par son affiliee (36, 8 %) SA DE MATERIEL DE CONSTRUCTION SA (cf. 
N° 541 p. 1 7) . 
Celle-ci , qui negocie par ailleurs !'absorption de sa filiale quasi-absolue 
PLATRIERES DE SAINT-NICAISE SA (cf. N° 463 p. 19), portera en consequence son 
capital a F . 8, 7 millions. 
(589/19) La WESTLAND-UTRECHT HYPOTHEEKBANK N. V. 
d' Amsterdam (cf. N° 577 p. 33) a cree a son siege une filiale de promotion et finance-
ment immobilier , WESTLAND-UTRECHT PROJECTONTWIKKELING N.B. (capital de Fl. 
10 millions , libere de 20 %) , que dirige M. A.G. M. Schenk. 
Nee en 1969 de la concentration des banques hypothecaires UTRECHTSCHE 
HYPOTHEEKBANK N. V. (Utrecht) et WESTLANDSCHE HYPOTHEEKBANK N. V. (La Haye), 
la fonda trice s 'est assuree recemment par offre publique le contr6le a Amsterda m de 
l 'etablissement de credit FRIESLAND-HOLLAND BANK N. V. 
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(589 / 20) Affiliee pour pres de 25 % au groupe LA PATER-
NELLE (cf. supra p. 17 ), l'entreprise fran<;aise de sciage, fa<;onnage et commerce de 
marbre, pierre et granit STE INDUSTRIELLE & COMMERCIALE DES MARBRES S. I. C. M. 
SA (Pantin/ Seine-St-Denis) a negocie l 'absorption de son homologue STE MARBRES, 
PIERRES & GRANIT M. P. G. SA (Buxy/ S. & L. ). Transformee en STE INDUSTRIELLE 
& COMMERCIALE DES MARBRES, PIERRES & GRANITS SA, elle portera son capital 
a F. 6, 3 millions en remuneration d'actifs evalues (bruts) a F. 7 , 8 millions. 
(589 / 20) Une concentration s 'est effect uee a Milan entre l es 
entreprises associees de construction et restauration immobiliere OOMUS AMBROSIANA 
SpA et ROVAGNASCO DIECI SpA (presidees l 'une et l 'autre par M. Davide Grossi) au 
profit de la premiere, dont le capital a ete po rte a Li. 450 , 6 millions. 
(589/ 20) Le groupe d'Arnhem KON. NED. HEIDEMIJ. N. V. -
N. K. H. M. (cf. N° 585 p. 17) s'est assure le contr6le a Heerlen, a travers sa filiale 
N. V. IMLO-INTERNATIONALE MIJ . VOOR LANDBOUWKUNDIGE ONTWIKKELING N. V. 
(cf. N° 577 p. 17) , de l' entreprise d' engineering et architecture industrielle et immobi-
liere ARCHITECTEN- & INGENIEURS ASSOCIATIE A. W. GROENENDIJK N. V. (A. I. A.) , 
qui occupe une quarantaine de personnes. 
(589/ 20) Recemment decidee (cf. N° 579 p. 19), la fusion 
des entreprises fran<;aises de marbrerie, peinture en bl!timent et exploitation de car-
rieres ETS DERVILLE SA (Paris) - affiliee notamment a la STA INDUSTRIALE MARMI 
D'ITALIA-SAMI (Rome)- et LES MARBRES FRANCAIS SA (Jeumont/ Nord) a donne nais-
sance a la firme DERVILLE MARBRES FRANCAIS SA (capital initial de F. 100. OOO) , 
que preside M. Bernard de Barral et qui est appelee a recevoir les actifs de ses deux 
fondatrices. 
(5 89/20) Le groupe cimentier italien INDUSTRIA CEMENT! 
FELICE RUSCONI SpA (Caravate/ Varese), qui realise avec 200 personnes un chiffre 
d'affaires annuel de Li. 2 milliards environ, a cree aupres de sa succursale a Milan 
qu atre affaires immobilieres : FRALUMANO SpA et IMMOBILIARE MARINELLA SpA 
(capital de Li. 50 millions chacune), IMMOBILIARE CRISTINA SpA (Li. 100 millions) 
et IMMOBILIARE ALMAPINI SpA (Li. 150 millions). 
(589/ 20) Les societes frangaises ENTREPRISE DE TRAVAUX 
PUBLICS ANDRE & MAX BREZILLON SA (Noyon/ Oise) , URBAINE DE TRAVAUX SA 
(Viry -Chatillon/ Essonne), ENTREPRISE GENERALE DE TRAVAUX PUB LI CS ARMAND 
MARC & FRERES SA (Brest/ Finistere) et STE IMMOBILIERE & FINANCIERE DES EN-
TREPRISES BEUGNET SA (Arras/ P. de C.) - holding du groupe STE NOUVELLE DES 
ENTREPRISES BEUGNET SA - ont forme une filiale commune a Paris, CONSORTIUM 
D'ENTREPRISES & DE REALISATIONS-C. E. R. (capital de F. 1 million), que preside 
M. Rene Marc. 
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(589/ 21) Affiliee pour 20 % a la BANQUE DE L'INOOCHINE 
SA (cf. N° 587 p. 34) et pour 5, 69 % a la BANQUE WORMS & CIE SA (cf. N° 580 p. 
40), la STE FRANCAISE D'ENTREPRISES DE DRAGAGES & DE TRAVAUX PUB LI CS 
SA de Paris (cf. N° 572 p. 21) prepare l'absorption de ses filiales quasi-absolues EN-
TREPRISES DE GRANDS TRAVAUX HYDRAULIQUES SA (actifs estimes, bruts, a F. 
44 millions) et REGIE GENERALE DE CHEMINS DE FER & TRAVAUX PUBLICS SA 
(F. 181, 8 millions). Elle portera ensuite son capital, prealablement reduit a F. 13, 7 
millions, a F. 14, 2 millions. 
FRANCAISE DE DRAGAGES avait recemment negocie avec les actionnaires 
de la REGIE- a savoir OMNIUM DE PARTICIPATIONS FINANCIERES & INDUSTRIEL-
LES SA (groupe CIE FINANCIERE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA - cf. N° 586 p. 33) 
pour 26, 6 %, BANQUE OTTO MANE SA de Paris et Londres (cf. N° 562 p. 30) pour 
8, 7 % et BANQUE DE L'INOOCHINE pour 7, 2 % (cf. N° 561 p. 27) - la transformation 
en contrl'.He a 90 % de l'interet de 32,32 % qu'elle y detenait. 
(589/ 21) La compagnie neerlandaise de travaux hydrauliques 
et routiers AAN:K'EMINGSBEDRIJF BOONEN N. V. de Sittard (cf. N° 512 p. i 7) a mis 
fin aux activites de la succursale qu'elle avait creee en Republique Federale (Ttiddern/ 
Heinsberg.) en 1969. 
(589/ 21) Poursuivant la simplification de ses interets (cf. 
N° 565 p. 19), l 'entreprise frangaise ETS CERAMIQUES DU BEAUVAISIS A AUNEUIL 
(MAISON BOU LANGER) E. C. B. A. SA (Auneuil/Oise) a negocie ! 'absorption de son af-
filiee STE INDUSTRIELLE & AGRICOLE DE LIBERCOURT-S. I. A. L. SA (Wahagnies/ Nord) 
et en a remunere les actifs (estimes, bruts, a F. 8, 5 millions) en portant son capital 
a F. 9 , 3 millions. 
CAOUTCHOUC 
(589/ 21) Le groupe caoutchoutier frangais MAPA-FIT SA de 
Villiers-le-Bel/Val d'Oise (cf. N° 559 p. 23) a porte a DM 3 millions le capital de l'en-
treprise de Cologne RADIUM GUMMIWERKE GmbH (cf. N° 546 p. 21) pour en permettre 
le developpement. II en partage le contrNe, a travers sa filiale MAPA GmbH (Hanovre), 
avec le groupe britannique HAFFENDEN-RICHBOROUGH LTD (Sandwich/ Kent). 
Ce dernier a recemment mene, de concert avec MAPA-FIT, des negocia-
tions en vue de prendre le contr6le a Dublin d'une manufacture de bonnets de bains en 




(589 / 22) Le groupe chimico-metallurgique KAWE CKI BE-
RYLCO INDUSTRIES de Reading/ Pa. (cf. N° 536 p. 34) a pris une participation de 49% 
dans la firme assurant sa representation a Paris, MATERIAUX & PRODUITS ELEC-
TRONIQUES & NUCLEAIRES-MAPREN Sarl, a !'occasion de !'augmentation d e son capital 
a F. 156. 180. 
MAPREN est egalement I 'agent en France des compagnies N. V. KAWECKl 
BILLITON MET AAL INDUSTRIE (La Haye) - filiale paritaire du groupe de Reading et 
de la societe BILLITON MIJ. N. V. (membre du groupe ROYAL DUTCH SHELL - cf. 
N° 204 p. 25) - FINE TUBES LTD (Plymouth/ Devon), STEWART STAMPINGS CORP. 
de Yonkers / N. Y. (groupe INSILCO CORP. de Meriden/ Conn. ), VENTRON ELECTRONICS 
CORP. de Beverly/ Mass. (groupe VENTRON CORP.), MICHIGAN CHEMICALS CORP. 
(Chicago), etc ..• 
(589/ 22) Le groupe B. A. S. F. -BADISCHE ANILIN & SODA -
F ABRIK AG de Ludwigshafen (cf. N° 588 p. 20) rationalise ses interets aux Eta t s - Unis 
en fusionnant sa filiale de New York BASF CORP. avec le groupe WYANOOT TE CHE-
MICAL CORP. de Wyandotte/ Mich. (cf. N° 561 p. 19) qu'il contr6le depuis 196 \J (cf. N · 
542 p. 20). 
L'operation , realisee debut 1971, donnera naissance a la compagnie BASF 
WYANDOTTE CORP., ou le groupe allemand sera largement majoritaire et qu.i consti -
tuera sa principale filiale dans le pays, avec siege a Wyandotte et direction pour l ' Es t 
a Parsipanny/ N. J. Presidee par M. Robert B. Semple et dirigee par M. Di eter Ambros , 
la nouvelle affaire coiffera la filiale a 50 % OOW BADISCHE CORP. (William s burg/ Va.) , 
commune avec le groupe OOW CHEMICAL C0 de Midland/ Mich. (cf. N° 577 p. 44 ), mais 
non la filiale BASF SYSTEM INC. (Badford/ Mass. ). 
(589/ 22) Represente a Hambourg par la firme E. GA DE & C0 
KG , le groupe de New York BORDEN c0 (cf. N° 538 p. 27) a installe a Francfort la 
societe de vente de produits chimiques ou plastiques BORDEN CHEMIE GmbH (capital 
de DM 20. 000), qu'anime M. Robert J. Volking, directeur de la filiale fran <;;aise 
BORDEN CHEMICAL C0 SA de Fecamp/ S. Maritime (cf. N° 382 p. 30). 
En Republique Federale, le groupe americain contr6le egalement , a t ravers 
sa filiale DRAKE BAKERIES INC. (New York), la firme de boulangerie industri e ll e 
BROT & BACKWARENFABRIK WILHELM WEBER GmbH & C 0 (Pfungstadt ). 
(589 / 22) Animee par MM. Willi Aldick et Wolfgang Schmitz , 
la firme d 1import-export de produits chimiques de Dlisseldorf CORTIX CHEMIE HANDE LS 
GmbH & C° KG s 1est donnee une filiale a Rotterdam, CALDIC CHEMIE N. V. (capital de 
FI. 200. OOO), dirigee par M. Joseph N. Van Caldenborgh (Delft), associe mino r i ta ire. 
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(589 / 23) Le groupe neerlandais AKZO N. V. d'Arnhem (cf. 
N" 585 p. 44) negocie. a travers sa filiale americaine AKZO N. A. INC. (cf. N° 568 p. 
21) . la reprise au groupe de Chicago GREYHOUND CORP. (cf. N° 535 p. 39) de l' es-
sentiel des interNs chimiques de sa nouvelle filiale ARMOUR & C° de Chicago (cf. N" 
57 8 p. 3:3). 
Ces interets sont notamment les societes ARMOUR INDUSTRIAL CHEMICAL 
C° (McCook/ Ill. , Carpentersville/ Ill., Lodi/ N. J., et Philadelphie), ARMOUR INDUSTRIAL 
PRODUCTS C° (Alliance/ 0., Philadelphie, Chicago, Saugus / Cal., East Rutherford/ N. J., 
Marysville/ Mich . et Los Angeles) et ARMOUR LEATHER C0 (Sheboygan/ Mich. et Bolivar/ 
Tenn.). 
(589 / 23) Deja present en Afrique du Sud avec la societe 
NAARDEN SOUTH AFRICA PTY LTD (Johannesburg, Durban et Cape Town) , le groupe 
neerlandais N. V. CHEMISCHE FABRIEK NA.ARDEN de Woormerveer (cf. n° 578 p. 21) y· 
negocie le rachat de la filiale BARNETT & FOSTER (SA) PTY LTD du groupe de Lon-
dres DAWSON & BARTON LTD. 
Ce dernier est ne en 1966 de la concentration des firmes BARFOS LTD, 
animee par M. Charles Webster, et DAWSON BROS. LTD (Gomersal-Leeds). 
(589/ 23) Les interets en Republique Federale du groupe 
belge SOLVAY & CIE SA (cf. n° 587 p. 23) se sont enrichis d'une affiliee, SOLVAY OR-
GANIT-BAUELEMENTE GmbH (Solingen) au capital de DM. 20. OOO, geree par M. Heri-
bert Kurtenbach et specialisee dans les produits chimiques auxiliaires pour l 'industrie 
de la construction. 
L'essentiel des interets chimiques de SOLVAY dans le pays est porte par 
les societes UNITECTA OBERFLA.CHENSCHUTZ GmbH (anc. ORGANA BAUTENSCHUTZ 
GmbH), qui domicilie la nouvelle affaire et est specialiste du traitement des surfaces, 
DEUTSCHE SOLVA Y-WERKE GmbH de Solingen-Ohligs (soudieres), KALI-CHEMIE AG 
de Hanovre (mines, salines et soudieres), DESOWAG-CHEMIE GmbH de DUsseldorf 
(produits de revetements et protection) et WESTFORM PLASTIKWERKE GmbH d'Homme-
rich (plastiques). 
(589/ 23) Le groupe de produits chimiques detergents PROC-
TER & GAMBLE C 0 de Cincinnati/Ohio (cf. n° 558 p. 25) va alleger ses interets en Italie 
en faisant dissoudre par la compagnie PROCTER & GAMBLE ITALIA SpA (capital de 
Li. 2 milliards) sa filiale PROCTER & GAMBLE SpA (Li. 300 millions) de Pomezia. 
Specialisee, comme sa compagnie-mere, dans les savons, corps gras, pro-
duits de toilette et produits chimiques pour nettoyage, celle-ci avait ete creee en 1968 
sous la presidence de M. Walter L. Lingle avec un capital autorise de Li. 500 millions. 
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(589/ 24) Specialiste en France de peintures (pour bitiment 
notamment) , la societe PEINTURES GAUTHIER SA (Valdoire/ Terr. de Belfort) prepare 
une simplification de ses interets avec I 'absorption de sa filiale (89, 9 %) NOVEMAIL 
SA de Bonneuil/Val-de-Marne (cf. n° 370 p. 16) et de ses affiliees (45, 4 %) I. P.A. -
INDUSTRIES DE PEINTURES ASSOCIEES SA (Bonneuil) et VERNIS DUROUX SA (Pan-
tin/ Seine-St - Denis) - ce qui entrafhera I 'elevation de son capital a F. 8, 42 millions. 
(589/ 24) Membre du groupe FIAT SpA (Turin), l 'entreprise 
de peintures et laques INDUSTRIE VERNICI ITALIANA SpA-I. C. I. de Milan et Turin 
(cf. n° 554 p. 19) a negocie, conjointement avec le groupe autrichien STOLLACK AG 
(anc . PETER STOLL AG de Vienne), la cession a la firme de Belgrade DUGA-INDUS-
TRIA BOJA & LAKOV A de licences de vernis automobiles qui seront exploitees notam-
ment par l'entreprise ZAOOVI CRVENA ZASTAVA de Krajuvenac (cf. n° 577 p. 16). 
Premiere entreprise yougoslave de mecanique automobile integree, celle-
ci (production de plus de 200. OOO unites/ an) est liee depuis une quinzaine d'annees avec 
le groupe FIAT (cf. notamment n° 540 p. 14), dont elle produit plusieurs modeles sous 
licence. 
(589/ 24) Les groupes AUGUST THYSSEN-HUTTE AG (Duis-
burg-Hamborn) , MANNESMANN AG (DUsseldorf) et GELSENBERG AG (Essen) ont appor-
te leur participation minoritaire dans l 'entreprise de distillation ~e houille, produits 
chimiques organiques, resines synthetiques, plastiques, etc ... RUTGERSWERKE AG de 
Francfort (cf. n° 549 p. 21) a leur filiale commune de DUsseldorf G. M. T. CHEMIE-
BETEILIGUNG GmbH, creee fin 1969 sous la direction de MM. A. Lukac et W. West-
kamp, et dont le capital a ete porte en consequence a DM. 21, 08 millions. 
RUTGERSWERKE a pour autre principal actionnaire (30 %) la compagnie 
DEUf SCHE CONTINENTAL-GAS-GESELLSCHAFT de :OOsseldorf (cf. n° 549 p. 34), im-
portante affiliee du groupe suisse ELEKTRO-WATT-ELEKTRISCHE & INDUSTRIELLE 
UNTERNEHMUNGEN AG (cf. n° 569 p. 22). 
(589/ 24) La societe frangaise PEPRO SA-STE POUR LE 
DEVELOPPEMENT & LA VENTE DE SPECIALITES CHIMIQUES SA (anc. PECHINEY 
PROGIL SA) , qui vient de negocier la prise d'une importante participation dans l'entre-
prise de produits d'entretien BUHLER-FONTAINE SA de Levallois/ Hts-de-Seine (ventes 
annuelles de F. 10 millions environ - cf. n° 588 p. 19), est filiale directe de la compa-
gnie PRODUITS CHIMIQUES PECHINEY-SAINT-GOBAIN SA. 
Cette derniere est passee en 1970 sous le contrale a 51 % du groupe RHONE 
POULENC SA (Paris), ses anciens actionnaires CIE DE SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON 
SA (Neuilly s / Seine) et CIE PECHINEY SA (Lyon) y conservant des participations respec-
tives de 39 % et 10 %. 
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(589 / 25) Membre a Paris du groupe RHONE-POULENC (cf. 
supra) , la compagnie chimique PROG IL SA (cf. n° 582 p. 23) negocie l 'absorption de 
sa filiale - a parite avec ce groupe - RHONE-PROGIL SA (Paris), specialisee dans les 
acides aliphtaliques. En remuneration d'actifs estimes (bruts) a F. 55, 2 millions, elle 
portera son capital a F. 161 , 2 millions. 
COMMERCE 
;.___ ___ ~ 
(589/ 25) Le groupe de grands magr sins, vente sur catalogues 
et agence de voyages GROSSVERSANDHAUS QUELLE GUST AV SCHICKEDANZ KG de 
Ftirth (cf. n° 588 p. 21) a rationalise a nouveau ses interets en Autriche (cf. n° 576 p. 21) 
en fusionnant ses filiales GUSTAV SCHICKEDANZ & C° KG (Vienne et Linz) et QUELLE 
AG de Vienne (anc. QUELLE HANDELS AG) au profit de la seconde, dont le capital a 
ete porte a Sh. 80 millions. 
(589/ 25) Animee a New York par MM. Copeland et Novak, 
l'entreprise de conception, equipement et amenagement de magasins et centres commer-
ciaux C. N. I. INC. a forme a Paris, a travers sa filiale de portefeuille C. N. I. INTER-
NATIONAL INC., la societe C. N. I. Sarl (capital de F. 20. OOO), que preside M. Pierre 
Xavier. 
(589/ 25) Le groupe succursaliste franco-belge OOCKS DU NORD-
LES ECO SA de La Madeleine-lez-Lille/ Nord (cf. n° 552 p. 22) a procede a une simplifi-
cation de ses interets au profit de sa filiale SANAL-STE NANCEIENNE D'ALIMENTATION 
SA de Nancy (cf. n° 488 p. 23) : celle-ci a porte son capital a F. 13, 3 millions pour avoir 
absorbe sa compagnie-soeur MIE LLE-CAILLOUX SA de Metz / Moselle (actifs evalues , 
bruts. a F. 59, 7 millions) avec sa filiale UNION COMMERCIAL£ D'UCKANGE SA de Metz 
(F. 0 , 2 million), ainsi que sa propre filiale SORAM-STE RAONNAISE DE MAGASINS Sarl 
de Raon-L'Etape/ Vosges (F. 0, 2 million). 
(5 89 / 25) Le groupe de grands magasins STE GALERIES MODER-
NES SA (Paris) a negocie l 'absorption de ses filiales ou affiliees de Paris STE DE MAGA-
SINS N. G. M. Sarl (actifs estimes, bruts, a F. 19, 1 millions), STE DES GALERIES DE 
FRANCE SA (F. 6,8 millions) et STE DES GALERIES DE COUTANCES SA (F. 5,8 millions) 
ainsi que STE LES GALERIES DES ARTS MENAGERS Sarl de Bernay/ Eure (F. 2, 1 millions)1 
qui ont realise ensemble un chiffre d'affaires de F. 75, 6 millions en 1969 dans leurs maga-
sins de Bellegarde/ Loiret, Arcachon/ Gironde, Laon/ Aisne, Oyonnax/ Ain, St-Jean-de-Luz/ 
B. P., Chambery/Savoie. Coutances/ Manche, Bagneres/ Htes Pyrenees , Lannemezan/ Htes 
P yrenees et Bernay/ Eure. 
Au terme de cette operation, GALERIES MODERNES, qui aura eleve son capi-
tal a F. 19, 6 millions, assurera !'exploitation directe de 22 magasins. 
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CONSTRUCTION ELECTRIQUE 
(589/ 26) Specialiste a Bile de prises multiples et connec-
teurs electriques, la societe MULTI-CONTACT AG s'est associee en France avec l'en-
treprise SIMEL-STE INDUSTRIELLE DE MATERIEL ELECTRIQUE (Asnieres/ Hts-de-
Seine et Gevray-Chambertin/ CNe d'Or), membre du groupe ETS. V.Q. PETERSEN de 
Dakar/ Senegal (cf. n° 587 p. 25), pour former a Asnieres la societe de vente MlJLTI-
CONTACTS FRANCE SA (capital de F. 320. OOO), que preside M. Armand Pozarnik. 
(589 / 26) Membre du CHARTERHOUSE GROUP LTD de Lon-
dres (cf. n° 538 p. 22), la compagnie de construction electromecanique et electrique NE\\'-
AGE ENGINEERS LTD de Salford-Manchester (cf. n° 507 p. 26) a installe a Hambourg 
une filiale commerciale, NEW AGE ENGINEERS LTD (capital de DM. 40. OOO), dirigee 
par M. Werner Kurt H()hne et chargee de la distribution des firmes associees NEWAGE 
LYON LTD de Stamford/ Lines. (cf. n° 507 p. 25), P.R. MOTORS LTD (Coventry/ Var-
wicks. ), NEWAGE MARINE LTD (Manchester), PROPULSION LTD, etc ... 
(589 / 26) La societe neerlandaise d'appareillages electriques 
de commande et de distribution haute et basse tension N. V. FABRIEK VAN ELECTRISCHE 
APPARATEN v/ h F. HAZEMEYER & c0 d'Hengelo (cf. n° 524 p. 18) a conclu en Australie 
avec la fil iale LINDETEVES-JACOBERG AUSTRALIE LTD (Melbourne) du groupe LINDE-
TEVES-JACOBERG N. V. (Amsterdam) ainsi qu 'avec la firme S. A. E. SWITCHGEAR PTY 
LTD (Sydney) une association industrielle et commerciale qui se materialisera au sein 
d'une nuuvelle affaire a Sydney, placee sous la direction de M. W. L. Lober. 
Premiere entreprise de sa specialite (six usines) aux Pays-Bas , HAZEMEYER, 
membre du groupe HOLEC N. V. (Hengelo), contrt>le a Hengelo les firmes NEDERLANDSE 
SOLENOID N. V. (appareillage electrique) et REOBIJN N. V. (appareillage plastique a usage 
industriel), et en France la firme APPAREILLAGE ELECTRIQUE HAZE MEYER SA (St-
Quentin/ Aisne). 
(589 / 26) Membre a Florence du groupe MONTECATINI EDISON-
MONTE DISON SpA (Milan), la compagnie de materiels electromecaniques et electro-optiques 
de precision OFFICINE GALILEO SpA (cf. n° 487 p. 28) a cede au groupe WESTINGHOUSE 
ELECTRIC C0 (New York) une importante participation dans sa filiale de Buenos Aires 
GALILEO ARGENTINA C. I. F. SA. 
Connue pour ses contacteurs electriques, celle-ci, qui possede des affiliees 
a Montevideo (Uruguay) et Porto Alegre (Bresil), travaillera desormais en cooperation 
etroite avec la Division specialisee (Raleigh/ N. C.) de WESTINGHOUSE. 
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(589/ 27) Specialiste en France d'appareillages electriques 
et bones de contr6le pour brdleurs a mazout, disjoncteurs , armoires de chauffage, 
etc ... , la sooiete APPAREILLAGE THERMOFLEX-ETS J.M. DARD SA ( Grenoble) a 
installe a Wuppertal une filiale commerciale et d'assistance technique, ATF THER-
MOFLEX INDUSTRIE-ERZEUGNISSE GmbH (capital de DM. 20. OOO), dirigee par MM. 
J. C. Dard et M. Reichstein. 
(589/27) Le groupe de petits materiels electriques et elec-
troniques de precision pour automatisme CROUZET SA de Paris et Valence/ Dr6me (cf. 
n° 565 p. 24) renforcera en 1971 son reseau commercial en Republique Federale en do-
tant sa filiale de DUsseldorf, creee en 1967 (cf. n° 413 p. 22), de quatre succursales 
(Berlin , Stuttgart, Munich et Hambourg). 
CROUZET a de nombreuses filiales de vente sous son nom a l 'etranger, 
notamment Schaerbeek-Bruxelles (creee en 1967), Milan, La Haye et Zurich. La filiale 
britannique (Brentford/ Mddx.) a ete dotee recemment d'une succursale a Manchester, 
et la filiale espagnole (Barcelone) a ouvert depuis peu des agences a Saragosse et Valence. 
(589/ 27) Le constructeur frangais de materiels electriques 
(notamment machines tournantes basse tension) LEROY-SOMER SA d'Angournme/ Charente 
(cf. n° 539 p. 24), dont le chiffre d'affaires annuel avoisine F. 270 millions, prepare 
!'absorption de sa filiale a 50 % CIDMA SA (Courbevoie/ Hts-de-Seine) et en remunerera 
les actifs (bruts : F. 17, 5 millions) par une augmentation de son capital a F. 63, 2 millions. 
Connue pour ses moto-reducteurs horizontaux et verticaux, variateurs, reduc-
teurs a arbre creux (marques "Motovaribloc", "Poulibloc", "Mixobloc" et "Compabloc"), 
CIDMA s'est recemment defait au profit du groupe WARNER ELECTRIC BRAKE & CLUTCH 
C0 (Beloit/ Wise.) de sa participation dans la societe WARNER FRANCE SA de Courbevoie 
(cf. n° 554 p. 22). 
(589/ 27) La compagnie allemande VARTA AG (Hagen), membre 
du groupe QUANIYf (cf. n° 588 p. 37), rationalisera ses interets en fusionnant sa filiale 
absolue de Hoppeke Kr. Brilon/ Westf. OOMINITWERKE (cf. n° 501 p. 24) avec l'entreprise 
de Dortmund CEAG-GONCORDIA ELEKTRIZITATS AG (c( n° 587 p. 27) : transformee en 
CEAG OOMINIT AG, celle-ci doublera son capital a DM. 12 millions. 
OOMINITWERKE, specialiste de materiels electriques haute et basse tension, 
ocuupe 1. 500 personnes dans ses usines (au siege et a Soest/Westf.) et possede une dizaine 
de succursales en Republique Federale. 
(589/ 27) Le groupe de fabrication, location et exploitation de 
"bowlings" automatiques EXCEL BOWLING LTD de Londres (cf. n° 324 p. 25) a procede 
a une rationalisation de ses interets en France en faisant absorber la firme de represen-
tation et de maintenance de machines a laver les automobiles CELEX SA (Joinville-le-
Pont/ Val-de-Marne) par la STE EXCEL BOWLING FRANCE SA (Montpellier/ Herault) qui , 
en remuneration d'actifs estimes (bruts) a F. O, 3 million., portera son capital a plus de 
F. 1, 4 million. 
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(589/ 28) La decision recemment prise (cf. n° 570 p. 23) 
par le groupe C. G. E. -CIE GENERALE D'ELECTRICITE SA de Paris (cf. n° 587 p. 32) 
de fusionner ses filiales specialisees dans les materiels de communications telephoni-
ques et telegraphiques (transmission et commutation) ALCATEL SA (cf. n° 584 p. 28) 
et CIT-CIE INDUSTRIELLE DES TELECOMMUNICATIONS SA (cf. n° 573 p. 24) va de-
venir effective au profit de cette derniere qui, transformee en CIT-ALCATEL SA, 
augmentera une premiere fois son capital a F. 88, 4 millions en remuneration d'actifs 
evalues, bruts, a F. 463,4 millions. 
Par ailleurs , CIT-ALCATEL recevra du groupe suedois TELEFONAKTIE-
BOLAGET L. M. ERICSSON (Stockholm) - avec qui elle a recemment conclu un accord 
de collaboration technique (cf. n° 573 p. 24}-une participation de 16 % dans la STE FRAN-
CAISE DES TELEPHONES ERICSSON SA de Colombes/Hts-de-Seine (capital de F. 30, 3 
millions). A I 'issue de cette operation, elle portera son capital a F. 92, 9 millions, et 
ERICSSON en sera actionnaire pour 4, 85 %. 
Enfin elle recevra de la CIE CONTINENTALE EDISON SA - membre du 
groupe C. G. E. a travers la compagnie PROCEDES SAUTER SA (cf. n° 587 p. 26) - des 
actifs immobiliers sis a Montrouge/ Hts-de-Seine et evalues a F. 5 millions, ce qui 
entrafhera une troisieme augmentation de son capital a F. 93, 5 millions. 
(589/ 28) Le groupe RUHRKOHLE AG d'Essen (cf. n° 588 p. 35) 
a negocie la prise d'une participation de 50 % - dont 45, 3 % directement et le solde a 
travers sa filiale de DUsseldorf NIEDERRHEINISCHE BERGWERKS AG (cf. n° 539 p. 41) -
dans le groupe STEAG-STEINKOHLEN ELEKTRIZITATS AG d'Essen (cf. n° 585 p. 25) 
en contrepartie de l 'apport de ses activites d'energie electrique. 
STEAG, dont le capital sera double a DM. 100 millions a la suite de 
cette operation, a lui-m~me fait apport de son Departement "Energie nucleaire" a une 
nouvelle filiale a Essen, STEAG KERNENERGIE GmbH (capital de DM. 1 million). 
(589/ 28) L'elargissement des inter~ts en Italie du groupe me-
canique et electrique suisse BROWN BOVERI & CIE AG de Baden/ Argovie (cf. n° 583 
p . 24) s'est traduit par la prise du contr6le a Bergame de la compagnie electromecani-
que S.A. C. E. -SpA COSTRUZIONI E_LETTROMECCANICHE, et non de l'entreprise FACE-
STANDARD-FABBRICA APPARECCliIATURE PER COMMUNICAZIONI ELETTRICHE 
STANDARD SpA (Milan), comme une · erreur de transmission nous l'a fait ecrire. 
Specialisee dans les appareils telephoniques, equipements de telecommunica-
tion, automatisation postale et composants electriques et electroniques, cette derniere 
appartient au groupe de New York ITT..:.INTERNAl'IONAL TELEPHONE & TELEGRAPH 
CORP. (cf. n° 582 p. 26). 
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CONSTRUCTION MECANIQUE 
(589/29) Specialiste de machines pour le lavage chimique 
des vehicules, l'entreprise britannique ULTRASONIC MACHINES LTD de Slough/ Bucks. 
(cf. n° 579 p. 24) a renforce ses inter~ts commerciaux chez les Six avec la creation 
d'une filiale a Wiesbaden, DEUTSCHE ULTRASONIC MASCHINEN GmbH (capital de 
DM. 100. OOO), dirigee par MM. Peter Lutz Bobath, G. Cross et E. P. Eickhoff. 
La fondatrice est presente au Benelux avec des filiales de vente a Ams-
terdam et Bruxelles (cf. n° 57 8 p. 24), ainsi qu' en Italie (Milan). 
(589/ 29) Le groupe AMBAC INDUSTRIES INC. de Garden 
City / N. Y. (anc. AMERICAN B03CH ARMA CORP. - cf. n° 550 p. 31) a forme en Italie 
la societe d.e production et de vente de dispositifs et outillages d'injection pour moteurs 
diesel AMBAC SpA (Castenedolo/ Brescia) au capital de Li. 1 million, que dirigent MM. 
Charles Beck, Bruno Ferrucci et Nedo Ferrucci. 
Deja present dans le pays avec une affiliee, STEELWELD SpA (Turin), 
creee en 1968 (cf. n ° 474 p. 18), ce groupe possede plusieurs filiales industrielles chez 
les Six , notamment a Breda (AMBAC N. V. ), Bonn (STEELWELD GmbH), Delft (BECKER 
DELFT N. V.), etc ... ainsi que plusieurs filiales commerciales PACKARD INSTRUMENT 
notamment en Belgique, Pays-Bas, France, etc •.. 
(589/ 29) L'entreprise allemande de machines et outillages 
pour decapage ou finition des ire taux et plastiques ainsi que brosses metalliques HCH. 
LIPPERT GmbH & C° KG (Pforzheim et Epfenbach/Sinsheim) a installe une filiale a 
Grazzina/ Bologne, LIPPERT IT ALIANA SpA (capital de Li. 10 millions), dirigee par MM. 
Werner Mangold et Klaus Liebe. 
La fondatrice est presente depuis 1962 en France avec une filiale commerciale, 
LIPPERT FRANCE Sarl a Villemonble/Seine-St-Denis (anc. B. R. I. M. E. X. Sarl), geree 
par MM. W. Mangold et A. Vignot. 
(589/ 29) Des inter~ts d'InnsbrUck portes par M. Anton Schwarz 
(cf. n° 574 p. 23) ont ete a l'origine en Republique Federale de la firme d'importation 
et vente de pompes, br1lleurs et materiels pour chauffage {marque "Olymp") et regulation 
A. SCHWARZ GmbH (Glonn/Ebersberg) au capital de DM. 20. OOO. 
Les m~mes inter~ts autrichiens ont cree recemment a Leudelange/ Luxembourg 
la societe de vente d'equipements pour chauffage OLYMP Sarl, que dirige M. Pierre Lahyr. 
(589/ 29) L'entreprise de machines papetieres HOBEMA MASCHI-
NENFABRIK HERMANN H. RATHS GmbH & C° KG de DUsseldorf s'est donnee une filiale 
commerciale a Paris, HOBEMA FRANCE Sarl (capital de F. 50. OOO), que preside M. Jur-
gen Marks. 
La fondatrice, qui emploie 200 personnes, realise un chiffre d'affaires annuel 
de l 'ordre de DM. 8, 5 millions. 
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(589/ 30) Animateur a Wanne-Erckel des entreprises de mo-
teurs, engrenages et pieces mecaniques VULKAN-KUPPLUNGS- & GETRIEBEBAU et HACK-
FORTH & C° KG, M. Bernhard Hackforth a ete le fondateur au Royaume-Uni de la 
firme d'engineering mecanique VULKAN-POWER TRANSMISSION (U.K.) LTD (Brighouse/ 
Yorks.) au capital de £ 1. OOO, que dirige M. Harry Asher (Cleekheaton/ Yorks. ). 
(589/ 30) A travers sa filiale de Munich DEUTSCHE SEMPE-
RIT-GUMMIWERK GmbH (cf. n° 557 p. 14), le groupe caoutchoutier autrichien SEMPERIT 
AG (cf. n° 581 p. 23) a diversifie ses inter~ts en prenant le contr6le a Staufen/ Schwarz-
wald de la firme de garnitures pour freins PRESSWERK STAUFEN KG, qu'il a transfor-
mee en PRESS- & BREMSBELAGWERK STAUFEN GmbH. 
(589/ 30) La societe mecanique frangaise S. I. T. -SERVICE 
D'INTERVENTIONS TECHNIQUES SA ( Boulogne-Billancourt/Hts-de-Seine) a noue avec 
la compagnie textile belge TAS SA (Seneffe) - membre du groupe frangais DMC-DOLLFUS 
MIEG & CIE SA a travers sa filiale LECLERCQ DUPIRE SA ( Roubaix), et affiliee a 
la S. N. I. -STE NATIONALE D'INVESTISSEMENTS SA de Bruxelles (cf. n° 585 p. 47) -
une association paritaire qui a donne naissance a la societe SIT BELGIQUE SA (Seneffe) 
au capital de FB. 0, 5 million, que preside M. Georges de Boissieu. 
(589/ 30) Specialiste a Francfort de toits ouvrants, leve-glace, 
dispositifs de ventilation, etc ... pour vehicules notamment, la firme H. T. GOLDE GmbH 
& C° KG s'est donnee une filiale commerciale et industrielle a Lipomo/Como, GOLDE 
IT A LIANA SpA (capital autorise de Li. 100 millions), dirigee par M, Hans Golbe. 
Animee par MM. E. MUller et H. Golde, la fondatrice realise avec 600 
employes un chiffre d'affaires annuel superieur a DM, 30 millions, Elle a de longue date 
une succursale "GOLDE BODY PARTS" a Detroit/Michigan. 
(589/ 30) Le groupe horloger suisse ROAMER WATCH C0 SA 
(Soleure) a porte a DM. 1 million le capital de sa filiale de Hanovre, a travers la SOFI-
NOR-STE FINANCIERE D'HORLOGERIE SA (Sch~nenwerd), ROAMER GmbH, pour en 
financer l' expansion. 
Anime par M. Leo Meyer, ce groupe possede une filiale commerciale a Zu-
rich, ROAMER UHRENHANDEL AG, et il dispose d'un important reseau de filiales sous 
son nom a l'etranger, notamment a Londres, New York, Mexico, Sydney, Hong Kong, etc ... 
(589/ 30) Specialiste a Bruxelles de robinetterie, pompes, com-
presseurs et moteurs, l'entreprise ATELIERS DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES REUNIS-
ACMR SA a pris pied en France avec !'installation a Paris de la societe de vente ATE-
LIERS DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES REUNIS-ACMR Sarl (capital de F. 20. OOO), 
q.ie gere M. Raymond Jublou et ou elle a pour associee (10 %) la firme de machines-
outils J. RUMPF & CIE SA (Paris). 
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(589/31) Le groupe allemand d'outillages horticoles et 
agricoles WOLF-GERATE GmbH de Betzdorf/Sieg. (cf. N° 585 p. 28) a renforce 
ses interr,ts en France en installant aupres de sa filiale industrielle OUTILS WOLF 
Sarl (Wissembourg/Bas Rhin) la STE COMMERCIALE DES OUTILS WOLF Sarl (capital 
de F. 150. OOO), que gere M. Elmar Wolf. 
La fondatrice, qui dispose egalement d'une filiale a Paris, WOLF Sarl 
FRANCE , est largement implantee en Europe, avec notamment des filiales industriel-
les a Berlin, Ede/Pays-Bas, Cham/Suisse et Vienne/ Autriche. 
(589/ 31) . En association paritaire avec des inter~ts neer-
landais portes par M. Robert Levinson (Bergen/Noord Holland) et suisses portes par 
M. Jack Nollen (Geneve), l 'entreprise belge de radiateurs et chaudieres pour chauf-
fage central ETS THOMAS DEFAWES DEF SA de Rocourt-lez-Liege (liee au groupe USI-
NES & FONDERIES NESTOR MARTIN SA de Ganshoren - cf. N° 496 p. 34) a preside 
a la creation de la societe H. T. M. EUROPE SA (Ganshoren). 
Au capital de FB 75. OOO, celle-ci a pour objet la distribution de chaudie-
res et equipements de climatisation de marques "H. T. M." et ''Raytheon" - ces dernieres 
etant fabriquees par le groupe RAYTHEON C0 (Lexington/Mass.), qui dispose d'une suc-
cursale a Bruxelles · (cf. N° 584 p. 30). 
(589/31) La compagnie de materiels et equipements de manu-
tention (chariots elevateurs "Ameise" notamment) H. JUNGHEINRICH & C0 MASCHINEN-
F ABRIK GmbH & c° KG de Hambourg (cf. N° 539 p. 27) a porte, en deux operations 
successives , a Sh. 2 millions le capital de sa filiale de Vienne AMEISE AUSTRIA 
TRANSPORTMITTEL VERTRIEBS GmbH (cf. N° 513 p. 29) pour en permettre le develop-
pement, et notamment la mise en place du reseau commercial qu'implique l'entree en 
activite de sa seconde usine (Brunn am Gabirge) en Autriche. 
JUNGHEINRICH, qui dispose de nombreuses filiales commerciales a l'etran-
ger, a recemment transforme : (1) en JUNGHEINRICH-FRANCE Sarl sa filiale AMEISE-
MATERIEL DE MANUTENTION Sarl (Chatillon-sous-Bagneux); (2) en JUNGHEINRICH 
GmbH (Oberentfelden/Suisse) sa filiale VERAM GmbH, qui contr6le elle-m~me la firme 
AMEISE GmbH (Oberentfelden). 
(589/31) L'entreprise mecanique FILTAC SA de Schaerbeek-
Bruxelles a accorde, par L'intermediaire du bureau d'etudes MARCHEUROP SA (Bru-
xelles), la licence de ses poulies a vitesse variable a la compagnie britannique ALL-
SPEEDS LTD (Accrington/Lancs.) specialisee dans les variateurs et reducteurs de 
vitesse. 
Membre du groupe ALLSPEEDS HOLDING. LTD (cf. N° 338 p. 20), cette 
derniere possede des filiales en France (KOOP FRANCE SA de Besan~on), au Dane-
mark (DANALLSPEEDS A/S) et en Su~de (KOOPVARIAT'ORER A/B). 
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(589/32) Filiale absolue a Witten/Ruhr du groupe de Dl.isseldorf 
MANNESMANN AG (cf. N° 581 p. 41), la firme LOHMANN & STOLTERFOHT AG a cede 
a la compagnie de Tokyo SUMITOMO MACHINERY C0 LTD (groupe SUMITOMO SHOJI 
KAISHA LTD d'Osaka - cf. N° 570 p. 32) une licence de fabrication et vente d'engrena-
ges et couplages elastiques pour moteurs marins. 
(589/32) Membre a Vilileurbanne/RhOne du groupe REGIE 
RENAULT SA (Boulogne-Billancourt/Hts-de-Seine), la STE CONTINENTALE DE MA-
TERIEL DE TRA VAUX PUBLICS-S. C. M. T. P. SA (cf. N° 446 p. 27) a fait apport de sa 
Division "Tracteurs a chenille" (marque ''Richard Continental"), dont les usines et 
ateliers se trouvent au siege, Nantes Carquefou/Loire Atl., Lespinasse/Hte Garonne 
et Dombasle-sur-Meurthe/M. & M., a la STE MECANIQUE DE VILLEURBANNE SA 
(Villeurbanne), qui a porte en consequence son capital a F. 2, 4 millions. 
En 1969, la SCMTP a realise avec 1. OOO personnes un chiffre d'affaires 
de F. 140 millions et a produit 620 tracteura. 
(589/32) Le groupe mecanique de Berlin DIAG-DEUTSCHE 
INDUSTRIEANLAGEN GmbH (cf. N° 584 p. 23) a pris une participation de 9 % environ 
a Oberhausen/Rhld dans la compagnie DEUTSCHE BABCOCK & WILCOX GmbH (cf. N° 
587 p. 27), contre la cession a celle-ci de son contrOle sur l' entreprise de turbines_, 
compresseurs et chaudieres de Berlin BORSIG GmbH (cf. N° 576 p. 30) - ou il garde 
cependant une participation minoritaire . 
DEUTSCHE BABCOCK & WILCO~ dont le capital a ete eleve a DM 62, 59 
millions a la suite de cette operation, est affiliee du groupe britannique BABCOCK & 
WILCOX LTD (cf. N° 586 p. 28). 
(589/32) Decidee recemment (cf. N° 582 p. 29), la fusion 
en France de l'entreprise de compresseurs MACO Sarl (Lyon) et de la firme d'outilla-
ges pneumatiques FORGES & ATELIERS DE MEUOON SA (Paris) - filiale a 85, 9 % 
du groupe MARINE FffiMINY SA (cf. N° 585 p, 41) - va devenir effective au profit de · 
la seconde qui, en remuneration d'actifs estimes (bruts) a F. 28,4 millions, portera 
son capital a F. 7, 4 millions. 
Dirigee desormais conjointement par MM, A. Clavel (MACO) et A. Trin 
(MEUOON), la soc_iete a:bsorbante, forte de 750 employes, realisera un chiffre d'affaires 
annuel de l'ordre de F. 60 millions dans ses usines de Meudon/Hts-de-Seine, Monbrison/ 
Loire et Lyon. Elle disposera d'une filiale en Italie, MACO ITALIANA Srl (Turin). 
(589/32) Le groupe FRIEDRICH KRUPP GmbH (cf. N° 585 
p. 38) rationalisera ses inter@ts en apportant le Departement "Turbomoteur" de sa fi-
liale FRIED. KRUPP GmbH, INDUSTRIEBAU & MASCHINENFABRIKEN (Essen) a la 
Division specialisee a Sonthofen du groupe BHS-BAYERISCHE BERG-HUTTEN- & SALZ-
WERKE AG de Munich (cf. N° 560 p. 40), qui appartient lui-m~me au Land de Baviere. 
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(589/33) Licenciee de la compagnie HUDSON ENGINEERING 
CORP. (Houston/Tex.), la societe de Montana et Milan HUDSON ITALIANA SpA (cf. N° 
324 p, 25) a confie la gestion de sa nouvelle usine de groupes d 'air comprime "Air 
Cooler" et echangeurs thermiques de Terno d'Isolo/Bergamo a une filiale a 50 %, 
TERMO-SERVICI INDUSTRIAL! SpA (capital de Li. 50 millions), dirigee par M. Alberto 
Giulini, et ou elle est associee a parite avec la firme de Milan COSTRUZIONI MECCA-
NICHE F. B. M. SpA (cf. N° 226 p. 23). 
(589/33) Specialiste de machines graphiques, transformation 
et fa~onnage de papier, le groupe de Munich GIESE CKE & DEVRIEND GmbH (cf. N° 
586 p. 37) a repris A la famil!e Otto B~hringer (Freildenstadt) le contrOle de la compa-
gnie OSTERT AG-WERKE AG (Aalen/WUrtt,) avec sa filiale OSTERTAG-ORGANISATIONS 
GmbH. 
La firme d'Aalen, dont le chiffre d'affaires annuel avoisine DM 40 millions, 
se consacre aux machines pour impression de papiers fiduciaires, billets de banques, 
tickets, etc . .. Elle possede egalement un important Departement "mobilier de bureau". 
(589/33) L'entreprise fran~ise d'equipements de chauffage 
et climatieation, cuisinieres, etc . •. STE DE · DIETRICH & CIE SA de Niederbronn-les-
Bains/Bas Rhin (cf. n° 566 p. 24) a eleve son capital A F. 28 millions pour financer la 
prise du contrOle A 80 % de la firme de cuisinieres et appareils a gaz ETS PAIN SA 
(Lipsheim/Bas Rhin) au capital de F. 5,4 millions, propriete jusqu'ici de M. Armand 
Pain. 
(589/33) Le groupe mecanique allemand MASCHINENFABRIK 
SCHON & CIE GmbH (Pirmasens) a acquis un inter~t de 50 % a Pirmasens dans l'entre-
prise familiale de machines et presses hydrauliques J. SANDT AG, MASCHINENFABRIK 
(cf. n° 338 p, 21). Important fournisseur de l 'industrie metallurgique pour ses presses 
"Helix", "Atlanta" et "Sandt", celle-ci possede plusieurs filiales commerciales sous son 
nom a l'etranger, notamment a Milan, Barcelone, Breda, Vienne , Bombay, etc ... 
Anime par M. A. Feyerabend-SchBn, SCHON realise avec ses presses hydrau-
liques et machines pour le travail du cuir un chiffre d'affaires annuel superirur a DM. 30 
millions. 
(589/33) Affiliee pour 33, 3 % a Milan au groupe FIAT SpA 
(Turin), l'entreprise horlogere et de mecanique de precision FRATELLI BORLETTI SpA 
(cf. n° 583 p. 27) a noue une association paritaire avec la firme de composants electriques 
et electroniques STA EUROPEA MATERIALE ELETTRONICI-SEMEL SpA de Milan (cf. n° . 
507 p. 29) pour la fabrication d'instruments de mesure. Le cadre en sera une affaire du 
nom de PRECISIONE SpA (capital de Li. 2 millions), dirigee par M. Alberto Zanelli Polzi. 
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(589/34) Passee dernierement (cf. n° 583 p. 27) sous le con-
trOle du groupe americain TENNECO INC. (Houston/Tex.), l 'entreprise de machines de 
travaux publics LOSENHAUSEN MASCHINENBAU AG de DU.sseldorf a cede ses filiales 
de machines de contrOle REUTLINGER LOSENHAUSEN MASCHINENBAU GmbH de Darm-
stadt (75 %) et d'instruments de regulation LOSENHAUSEN TESTOMAX GmbH, PRUF , -
MESS- & REGELTECHNIK (Dllsseldord) a la filiale MANNHEIMER MASCHINENFABRIK 
MOHR & FEDERHAFF AG de Mannheim-Rheinau (cf. n° 545 p. 26) du groupe GEBR. 
STUMM AG (N eunkirchen). 
Celle-ci a transforme sa nouvelle filiale de Darmstadt en MFL-PRUF- & 
MESSSYSTEME GmbH, et en a transfere le siege a Mannheim (avec succursale a DUs-
seldorf) . 
(589/ 34) Nee a Perouse en 1967 de la concentration des ma-
nufactur es de chaussures PERFECTA Sas DI O. CIVI & C° et CALZATURIFICIO ROSSI , 
et affiliee a la societe de portefeuille et de developpement regional CENTROFINAN ZIARIA-
soc. F INANZIARIA CENTRO-ITALIA SpA (cf. n° 551 p. 32), l'entreprise CALZATURIFICIO 
PERUSIA SpA a installe a New York une filiale commerciale , ROSSI SHOE C0 INC., en 
association a parite avec des inter~ts locaux. 
I EDITION I 
(589/ 34) Present depuis 1961 en Republique Federale avec une 
filiale sous son nom a Stuttgart (cf. n° 386 p. 30), le groupe americain d'edition et im-
pression RAND Mc NALLY & C0 (Skokie/111.) y a renforce ses inter~ts en creant, en 
association avec le groupe de Milan ARNOLDO MONDAOORI EDITORE SpA (cf. n° 576 
p. 32), la societe MONDAOORI-Mc NALLY GmbH (Stuttgart), que dirigent MM. Andrew 
Mc Nally et Giorgio Mondadori. 
De son cote, MONDAOORI s'est associe aux firmes d'edition allemande A. 
BAGEL GRAPHISCHER GROSSBETRIEB (Dllsseldorf) et neerlandaise VAN BOCKHOVEN-
BOSCH N. V. (Utrecht) pour former a Landres l 'entreprise (sans capital) EUROFFSET LTD 
a vec pour partenaires les societes INTERNATIONAL PRINTERS LTD (Landres) et A/ B 
P . A. NORSTEDT & SONER (Stockholm), notamment. 
(589/ 34 ) La concentration a Turin des maisons d'edition ESIT-
EDIZIONI SCOLASTICHE ITALIANA TORINO SpA et S. E . I. -STA EDITRICE INTERNAZIO-
NALE SpA s 'est effectuee au profit de la seconde (capital de Li. 1 milliard), qu 'animent 
MM. Carlo Maffei et A. Micco et qui est specialisee dans les ouvrages et revues didac-
tiques , s cola i r es , s cientifiques, etc •. . 
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(589/35) II entre dans les intentions du groupe LIBRAIRIE 
HACHETTE SA (cf. n° 583 p. 28) de s'assurer le contrOle a 66 % de la STE DES EDI-
TIONS RADIO SA de Paris (capital de F. 250. OOO), que preside M. Louis Gaudillat. 
Specialisee dans les livres et revues techniques consacrees a l'electronique, celle-ci 
publie notamment l 'hebdomadaire "Electronique Actualites" et les mensuels "Toute 
l 'e lectronique", "Techniques electroniques et audiovisuelles", "Television et techniques 
televisuelles" et "Electronique industrielle". 
(589/35) Des inter~ts frangais portes par Mrra Germaine 
Remoue (1/3) et belges portes par MM. Leon Putmans et Karl Dortant (1/ 3 chacun) ont 
ete a l 'origine a Paris de la firme d'edition et diffusion de brochures publicitaires, tech-
nique s et scientifiques EDDIE-EDITIONS DIFFUSION DISTRIBUTION IMPORTATION-EX-
PORTAT ION SA (capital de F. 100. OOO), que preside M. Alain Collet. 
I ELE CTRONIQUE I 
(589/35) L'entreprise de composants electroniques et electri-
ques SILICONIX INC. de Santa Clara/Cal. (cf. 11° 574 p. 25) a renforce ses inter~ts com-
merciaux chez les Six avec la creation d'une filiale a Bernhausen/Stuttgart, SILICONIX 
GmbH (capital de DM. 20. OOO) , geree par MM. Richard E. Lee et Don Hargrave (Sketty-
Swansea/Wales) . 
Presente depuis peu avec une filiale sous son nom en France (St-Maur/ Val-
de-Marne), la fondatrice est elle-m~me affiliee aux compagnies ELECTRONIC ENGINEE-
RING C0 OF CALIFORNIA (Santa Clara) et D. H. BALDWIN C0 (Cincinnati/Ohio). 
(589/ 35) Le groupe bancaire public d'Amst.erdam NEDERLAND-
SCHE MIDDENSTANIBBANK N. V. (cf. n° 562 p. 29) a negocie un accord de cooperation 
en matiere d'informatique et de travail a fa<_;on sur ordinateurs avec le groupe d'Alphen-
a /d. Rijn I. C. U. -INFORMATIE & COMMUNICATIE UNIE N. V. (cf. n° 579 p. 28). Le 
cadre en sera une filiale paritaire (capital de Fl. 1, 5 million), dirigee par MM. A. Slui-
ter , E . Boer et S. Siewertsz van Reesema, qui reprendra notamment a Rotterdam les 
actifs de la societe R.H. I. -REKENCENTRUM VAN HANDEL & INDUSTRIE, qu 'anime M, 
A. Sluiter. 
Ne recemment (cf. n° 533 p, 25) c:ie la fusion des compagnies N. SAMSON 
N. V. (Alphen) et A. W. SfJTHOFF'S UITGEVERSMIJ. N. V. (Leiden), le groupe I. C. U. 
a plusieurs affiliees d'informatique, notamment SAMSON AUTOMATISERINGS SERVICE 
CENTRUM N. V. (Alphen), REKENCENTRUM MIDDEN-NEDERLAND N. V. (Tiel) et N. V. 
DIENSTVERLENING OVERHEIDSADMINISTRATIE-D. O. A. (cf. n° 565 p, 28). 
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(589/36) Le groupe GENERAL ELECTRIC C0 de New York 
(cf. n° 583 p. 34) a resserre les liens noues en Italie en 1969 (cf. n° 530 p. 22) avec la 
firme de Bari PIGNONE SUD SpA dans le domaine des calculateurs electroniques en lui 
cedant la licence de sa serie "GE-MAC 7000". 
Deja licenciee du groupe americain pour ses ordinateurs de gestion "Gepac", 
la firme de Bari est contr6lee par la FINANZIARIA ERNESTO BREDA SpA (Milan) et le 
groupe E . N. I. -ENTE NAZIONALE IDROCARBURI SpA (Rome) a travers la compagnie 
NUOVO PIGNONE SpA de Florence (cf. n° 499 p. 24). 
(589/36) Membre a Paris du groupe CAISSE CENTRALE DU 
CREDIT HOTELIER, COMMERCIAL & INDUSTRIEL SA (cf. n° 568 p. 30), la compagnie 
d'organisation de voyages touristiques PROMOTOUR-STE POUR LA PROMOTION COM-
MERCIALE & TECHNIQUE DE L'HOTELLERIE & DU TOURISME SA (cf. n° 527 p. 35) 
s 'est donnee une filiale specialisee dans la reservation centralisee sur ordinateurs de 
chambres d'hOtels et prestations touristiques, PROMOTOUR-INFORMATIQUE SA (capital 
initial de F. 100. OOO), que preside M. Marcel Cointre et dirige M. Jacques Bertrand. 
Aux termes d'un accord conclu courant 1969 entre PROMOTOUR et la CITEL-
CIE INTERNATIONALE DE TELE-INFORMATIQUE (cf. n° 582 p. 41), la nouvelle affaire 
operera en etroite c.ollaboration avec cette derniere. 
(589/36) Le groupe HONEYWELL INC. (Minneapolis / Minn.) a 
simplifie ses inter~ts en France dans le domaine de l'electronique au profit de sa filiale 
CIE HONEYWELL BULL SA (Paris), qui a porte son capital a F. 487, 3 millions pour 
avoir : 1) absorbe la societe HONEYWELL DATA PROCESSING EQUIPMENT Sarl de 
Malakoff/Hts-de-Seine (actifs estimes, bruts, a F. 57, 9 millions); 2) re<;u de la compa-
gnie HONEYWELL SA (Malakoff) son Departement "Informatique" a I 'exclusion de la mar-
que ''Keytape" (F. 12 millions). 
Ancienne CIE BULL GENERAL ELECTRIC, la CIE HONEYWELL BULL a 
adopte son actuelle raison sociale lors de la concentration des activites d'informatique 
des groupes GENERAL ELECTRIC C0 de New York et HONEYWELL (desormais affilie 
pour 10 % au precedent) au sein de la compagnie HONEYWELL INFORMATION SYSTEMS 
INC. (Boston) dont ils se partagent le contrOle 18, 5/81, 5 (cf. n° 583 p. 29). C'est cette 
derniere societe qui detient le contrOle a 66 % de HONEYWELL-BULL, par ailleurs affi-
liee pour 34 % a la CIE DES MACHINES BULL SA de Paris. 
(589/36) Creee en 1965 (cf. n° 333 p. 31) a Milan par la com-
pagnie suisse I. M. S. AG de Zug (cf. n° 434 p. 30) et son affiliee de Milan I. M. S. ITALIA-
NA SpA, la societe d'informatique INTERDATA SpA a ete dissoute par anticipation et sa 
liquidation confiee a M. Laro A. H. Ericson. 
Soeur de la compagnie INTERSTUDIO SpA (Marciano/Livourne), cette affaire 
etait liee au groupe d'informatique americain INTERDATA INC. (Oceanport/N. J. ), large-
ment implante en Europe avec des filiales ou affiliees INTERDATA et I. M. S. en Suisse, 
France, Pays-Bas, Belgique, Republique Federale, Grande-Bretagne, etc •.. 
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(589/37) Les entreprises franc;aises de petits materiels elec-
. troniques et electriques de precision CROUZET SA de Paris et Valence/DrOme (cf. su-
pra, p. 27) et L'APPAREILLAGE AERONAUTIQUE BADIN SA (Paris) ont conclu un ac-
cord de collaboration technique et commerciale dans le secteur des equipements et ins-
truments de bord pour la construction aeronautique. Cet accord se traduira par l 'apport 
par la seconde a la filiale RADIOSTAL SA (Bernay/Eure) de la premiere de ses activites 
specialisees, exercees dans son usine de Paris. A la suite de cette operation, RADIOSTAL 
se transformera en BADIN-CROUZET et son contrOle sera partage entre CROUZET (majo-
ritaire) et BADIN. 
Comptant parmi ses actionnaires la BANQUE VERNES SA (cf. n° 587 p. 32), 
la STE CONTINENT ALE DE BANQUE SA, la LIBRAIRIE HACHETTE SA (cf. supra, p, 35) 
et la STE FINANCIERE POUR FAVORISER L'INDUSTRIALISATION DES REGIONS MINIE-
RES-SOFIREM SA (groupe CHARBONNAGES DE FRANCE), CROUZET, dont le capital est 
en cours d'augmentation a F. 26, 9 millions, a realise un chiffre d'affaires de F. 165, 3 
millions en 1969, celui de BADIN s'etablissant a F. 12 millions. 
(589/37) Des inter~ts americains portes par M. Paul Ferguson 
Carroll (Elmhurst/Ill.) ont et.e a l'origine a Francfort de la firme d'importation et distri-
bution en gros d'appareillages et composants electroniques et electrotechniques HALBLEI-
TER SPEZIALVERTRIEB CARROLL & C0 GmbH (capital de DM. 20. OOO), dirigee par 
MM. P. F. Carroll et Richard I. Gagnon (South Bend/Indiana). 
(589/37) La DAFSA-STE DE DOCUMENTATION & D'ANALYSES 
FINANCIERES SA de Paris (cf. n° 57 5 p. 27) a fait apport de ses activites dans le domaine 
de l 'informatique ainsi que de son contrOle (recemment acquis) sur la firme COTE BLEUE 
SA a sa filiale, dernierement creee a cet effet' STE FRANCAISE POUR LE TRAITEMENT 
DES INFORMATIONS FINANCIERES SA : 
Celle-ci, qui, pour remunerer cet apport (evaluee a F. 1, 2 million), a eleve 
son capital a F. 2 millions, compte parmi ses administrateurs, outre la DAFSA (majori-
taire), le CREDIT LYONNAIS SA, la BANQUE DE L'UNION PARISIENNE C. F. C. B. SA, la 
STE FINANCIERE & MOBILIERE SA (groupe C. C. F. -CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE 
SA), la BANQUE NEUFLIZE, SCHLUMBERGER, MALLET SA, la B. N. P. -BANQUE NATIO-
NALE DE PARIS SA, la CAISSE CENTRALE DES BANQUES POPULAIRES SA et la STE 
GENERA LE, ainsi que la Caisse de Dep0ts et Consignations et la Chambre Syndicale des 
Agents de Change, tous actionnaires de la DAFSA. 
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I EMBALLAGE I 
(589/38) Une association paritaire entre les entreprises 
neerlandaises de caisseries et emballages en bois N. V. HOUTINDUSTRIE & KISTENFA-
BRIEK P. COORENS (Swalmen) et HOUTHANDE L & EMBALLAGE INDUSTRIE v / h CHR. 
SMOLDERS & ZONEN N. V. (Borke! en Schaft/Valkeenswaard) a donne naissance en Bel-
gique a la societe industrielle HOUTINDUSTRIE ROYER N. V. (Gelinden) au capital initial 
de FB. 0,32 million, qui sera epaulee par une affaire immobiliere, COSMOS N. V. (capi-
tal de FB. 1 million), ou les deux fondatrices sont egalement associees a parite. 
[ ENGINEERING I 
(589/38) L'accord de cooperation dernierement conclu aux 
Pays-Bas (cf. n° 57 8 p. 29) entre la Division "ingenieurs-conseil" de la compagnie TRAC-
TION & ELECTRICITE SA (Bruxelles), membre du groupe STE GENERALE DE BELGIQUE 
SA, et le Departement d'etudes du groupe de genie civil VERENIGDE BEDRIJVEN NEDER-
HORST (NEDERHORST UNITED) N. V. de Gouda (cf. n° 586 p. 21) a ete sanctionne par la 
creation a Rotterdam d'une filiale paritaire, IPRON N. V. (et non, comme prevu, INTE-
GRATED PROJECTS NEDERLAND-IPRON) . 
Dirigee par M. W. A. Reichert, la nouvelle affaire, au capital autorise de 
FI. 1 million (libere de 20 %) , se chargera de la conception et de la realisation de pro-
jets industriels. 
I FINANCE I 
(589/38) Les groupes CIE FINANCIERE DE SUEZ & DE L'UNION 
PARISIENNE SA (cf. n° 587 p. 32) et B. N. P. -BANQUE NATIONALE DE PARIS SA (cf. n° 
583 p. 31) preparent la creation d'une compagnie de financement du developpement du reseau 
telephonique fran<;ais sous le nom de CODETEL-CIE POUR LE DEVELOPPEMENT DES 
TELECOMMUNICATIONS SA. 
La B. N. P. avait deja participe, aux cOtes de la BANQUE DE PARIS & DES 
PAYS-BAS SA (cf. n° 581 p. 41), de la STE GENERALE SA (cf. n° 587 p. 31), du CREDIT 
LYONNAIS SA et du C. C. F. -CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE SA (cf. n° 585 p. 34), 
a la constitution, debut 1970, de la compagnie FINEXTEL-STE FINANCIERE POUR L'EX-
PANSION DES TELECOMMUNICATIONS SA (capital de F . 10 millions). 
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(589/39) Specialisee en France dans le negoce et le leasing 
d'ordinateurs de seconde main, la societe PROMODATA SA (Versailles/Yvelines) - anc. 
COMPUTER RESALE BROKERS SA, reprise debut 1970 (cf. n° 564 p. 30) au groupe 
britannique COMPUTER RESALE BROKERS LTD (Reading/Berks.) par la compagnie 
LOCAFRANCE SA de Paris (cf. n° 573 p, 24) - a pris pied en Republique Federale avec 
l''installation d'une filiale a Francfort, PROMODATA GmbH (capital initial de DM. 100. OOO), 
dirigee par M. Helmut Ehrenschneider. Celle-ci, qui sera transformee en 1971 en societe 
anonyme ("AG"), portera progressivement son capital a DM. 5 millions pour financer 
l 'ouverture de bureaux regionaux, notamment a Dlisseldorf, Stuttgart, Berlin, Munich et 
Hambourg. 
LOCAFRANCE (capital de F. 72, 6 millions), premiere entreprise franc;aise 
de credit-bail, est affiliee a la BANQUE DE L'INOOCHINE SA, a la STE CENTRALE DE 
BANQUE SA et a la B. N. P. -BANQUE NATIONALE DE PARIS SA. Ses principales filiales, 
depuis !'absorption recente de LOCAFRANCE SERVICE SA qu'elle contrOlait a 77, 9 % 
(cf. n° 564 p. 32), sont, dans le secteur de l 'informatique : 1) ORDINABAIL SA, ou 
B. N. P. et BANQUE DE L'INOOCHINE ont un . inter~t direct de 33 % et 18 % respective-
ment; 2) ORDIFRANCE SA (traitement a fac;on); 3) PROMODATA, deja implantee en Gran-
de-Bretagne et preparant une installation en Suisse. 
(589/39) Le groupe de Philadelphie I. T. E. -IMPERIAL CORP. 
(cf. n° 575 p. 33) a negocie une association financiere avec l'I. F. I. -ISTITUTO FINANZIA-
RIO INDUSTRIALE SpA et le groupe RIV-SKF OFFICINE DI VILLAR PEROSA SpA (cf. 
n 550 p, 27) de Turin (cf. n° 588 p, 31) ainsi que la S. F. E. -STE FINANCIERE EUROPEEN-
NE SA de Luxembourg (cf. n° 578 p. 23) en vue de regrouper autour d'un holding commun 
a Amsterdam, IMPERIAL-TRANS-EUROPE N. V., diverses entreprises europeennes spe-
cialisees dans le contr6le et le transport de l'energie hydraulique, electrique ou pneuma-
tique. 
Le groupe americain (anc. IMPERIAL EASTMAN CORP. de Chicago - cf. n° 
467 p. 25) est associe depuis 1968 a RIV-SKF (groupe de GBteborg S. K. F. -SVENSKA KUL-
LAGERFABRIKEN A/B - cf. n° 582 p. 28) au sein de la firme IMPERIAL RIV Srl de Tu-
rin (cf. n° 467 p, 25), specialisee dans l 'appareillage pneumatique pour transports de flui-
des. Il dispose egalement d'une filiale en France, LES FLEXIBLES DE GERLAND-FLEXO-
GER SA de Lyon (cf. n° 514 p. 40). 
(589/39) Filiale de portefeuille jusqu 'ici absolue a Luxembourg 
de la compagnie de promotion et placements immobiliers CANAL RANOOLPH CORP. de 
Chicago (cf. n° 492 p. 16), la societe RANDOLPH CORP. INTERNATIONAL SA (anc. CA-
NAL RANDOLPH CORP. INTERNATIONAL SA) est passee sous le contrOle du groo.pe ban-
caire de Londres REA BROTHERS LTD (cf. n° 588 p. 31), qui a souscrit l 'integralite de 
I 'augmentation de son capital de $ 100. OOO a $ 1 million. 
(589/39) Il entre dans les intentions des groupes CREDIT LYON-
NAIS SA de Paris (cf. n° 584 p, 30) et CIE DES ENTREPOTS & MAGASINS GENERAUX DE 
PARIS SA (cf, n° 539 p. 45) de se defaire de leurs participations de 25 % et 74 % respec-
tivement clans l'etablissement bancaire COMPTOIR DES ENTREPOTS & MAGASINS GENE-
RAUX SA (Paris). 
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(589/40) Le groupe de Turin ISTITUTO BANCARIO SAO 
PAOLO DI TORINO SpA (cf. n° 579 p. 31) a negocie la reprise au groupe I. O. S. IN-
VESTORS OVERSEAS SERVICES LTD de Montreal (cf. n° 579 p. 30) de la BANCA PRO-
VINCIALE DI DEPOSIT! & SCONTI SpA de Milan (cf. n° 513 p. 29). 
Celle-ci etait passee courant 1969 sous le contrOle direct de la societe de 
Rome FIDEURAM-FIDUCIARIA EUROPEO AMERICANA SpA (filiale d'I. 0. S. ), chargee de 
la distribution exclusive en Italie du Fonds Luxembourgeois en valeurs italiennes FONDI-
TALIA (cf. n° 426 p, 24), lui-m~me repris depuis peu a I. 0. s. par 1 'I. M. I. -ISTITUTO 
MOBILIA.RE ITALIANO SpA (cf. n° 570 p. 35). 
(589/40) Le groupe de Paris CREDIT UNIVERSEL SA (cf. 
n° 505 p. 32) se propose d'absorber les compagnies UNION DE FINANCEMENT ECONO-
MIQUE SUFIE SA (Marseille) et STE FINANCIERE DE DEVELOPPEMENT COMMERCIAL 
FIMACOM SA de Paris (cf. n° 467 p. 30). Specialisee dans le financement des ventes au-
tomobiles a temperament, cette derniere est filiale paritaire des groupes LA CONCORDE 
(cf. supra, p. 17), BANQUE LAMBERT Scs de Bruxelles (cf. n° 583 p. 31) et BANQUE 
NORDIQUE DE COMMERCE SA de Paris. 
Cette derniere est passee en decembre 1967 sous le contrOle a 80 % d'un 
groupe de banques scandinaves comprenant la SVENSKA HANDEI..SBANKEN A/B (Stock-
holm), la DEN NORSKE-CREDITBANK A/S (Oslo), la KJ~BENHAVNS HANDELSBANK A/S 
(Copenhague) et la KANSALLIS-OSAKE-PANKKI (Helsinki) avec 20 % chacune, le solde 
ayant ete garde par la CIE CONTINENTALE (FRANCE) SA (Paris), membre du groupe 
CONTINENTAL GRAIN C0 de New York (cf. n° 585 p. 33). 
(589/40) Afin de faciliter la reorganisation de ses structures, 
l'etablissemmt fran9ais de depOt BANQUE FERNAND DE DROUAS & CIE Sea de Bordeaux 
(cf. n° 289 p. 26) a constitue une filiale cadre, BANQUE DE DROUAS SA (capital initial 
de F. 100. OOO), a laquelle il fera apport de ses activites bancaires pour se transformer 
lui-m~me en compagnie de portefeuille sous le nom de FINANCIERE DE DROUAS SA. 
(589/ 40) La BA YERISCHE VEREINSBANK de Munich (cf. n° 587 
p. 31) a constitue en association avec la BANKHAUS FRIEDRICH SIMON KGaA (DUseeldorf) 
- dont elle s'est recemment assuree le contrOle (cf. n° 584 p. 31) - la SIMON-BANK & 
BAYERISCI:JE VEREINSBANK GmbH, a laquelle sera transferee la participation de 25, 2 % 
environ que detient la seconde dans la compagnie de leasing MIETFINANZ GmbH, VERMIE-
TUNG VON INVESTITIONSGUTERN de MUlheim/Ruhr (cf. n° 457 p. 25). 
Dotee depuis quelques mois d'une filiale a MUlheim, MIETKAUF GmbH KAUF-
FINANZIERUNG VON INVESTITIONSGUTERN (capital de DM. 100. OOO) que dirige M. G. 
Koenig, cette derniere a pour autres actionnaires les groupes KLOCKNER & C° KG (Duis-
burg), DEUTSCHE GENOSSENSCHAFTKASSE (Francfort), BERLINER HANDELSGESELLSCHAFT-
FRANKFURTER BANK AG (Berlin), BANKHAUS I. D. HERSTATT KGaA (Ki:Hn) et WURTTEM-
BERGISCHE BANK AG (Stuttgart). 
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(589/ 41) Decidee recemment (cf. n° 564 p, 33), la rationa-
lisation des inter~ts du groupe SOGENIN-STE DE GESTION & DE PARTICIPATION DE 
LA HENIN SA (Paris), affilie pour 18, I % et 16, 8 % respectivement aux groupes SUEZ 
(cf. supra) et UNION FINANCIERE & MINIERE SA (cf. n° 570 p. 30), dans le domaine 
du credit a la consommation est devenue effective au profit de sa filiale (43 %) SOFINCO-
STE POUR LE FINANCEMENT DU CREDIT A LA CONSOMMATION SA : celle-ci a absorbe 
la CREDICO-BANQUE POUR LE DEVELOPPEMENT DU CREDIT A LA CONSOMMATION 
& A L'EQUIPEMENT SA et a porte, en consequence, son capital a F. 57 millions. 
(589/41) La compagnie fiduciaire de Zurich FIDES UNION 
FIDUCIAIRE AG-FIDES TREUHAND-VEREINIGUNG (cf. n° 540 p. 32) a transforme sa 
succursale de DUsseldorf (cf. n° 584 p. 34) en filiale sous le nom de SYSTEMBERATUNG 
FIDES GmbH (capital de DM. O, 2 million) et la direction de MM. Caesar Stucki, Klaus 
Wenke et Walter H. Landis. 
(589/41) L'accord recemment conclu (cf. n° 569 p. 31) entre 
la banque BONNASSE FRERES, &\NQUIERS, PETITS FILS & FILS DE LEON & EUGENE 
BONNASSE SA (Marseille) et la BANQUE DE L'UNION EUROPEENNE SA de Paris (grou-
pe SCHNEIDER SA - cf. n° 587 p, 33) s'est materialise par !'absorption par la premiere 
de la filiale BANQUE MARSEILLAISE D'ESCOMPTE SA de la seconde, dont les actifs, 
est imes (bruts) a F. 24, 1 millions, ont ete remuneres par I 'elevation a F. 3, 5 millions 
du capital de BONNASSE FRERES. 
Presidee par M. Leon Bonnasse et dirigee par M. Jean-Michel Scaramanga, 
celle-ci est desormais contrOlee a parite par la famille Bonnasse et la BANQUE DE 
L'UNION EUROPEENNE. 
(589/41) La BANQUE INTERNATIONALE A LUXEMBOURG SA 
(cf. n° 585 p, 34) a preside a la creation a Luxembourg des compagnies de portefeuille 
GERO LUX SA (capital de FS. 20. OOO), dont les premiers administrateurs sont MM. Leon 
Goerens, Jean Krier et Johny Seywert, et IMMOGEST SA (capital de $ 200, OOO), dont 
les premiers administrateurs sont MM. Marcel Barning, Jean-Pierre Werdel et Theo 
·schartz. 
(589/41) Liee au grrupe belge "HALLET" (cf. n° 554 p. 30), 
la CIE FINANCIERE IPPA SA de Bruxelles s'est donnee a son siege une filiale de leasing 
immobilier, BELGIAN LEASING C0 BELEASCOM SA (capital de FB. 15 millions), avec 
MM. T. van Mechelen, P. Hoet et R. van Vlierberghe pour administrateurs. 
Elle en partage le contrOle avec sa propre compagnie-mere STE HYPOTHE-
CAIRE BELGE & CAISSE D'EPARGNE IPPA SA (Anva-s) et cinq societes du grrupe : MU-
TUELLE LUXEMBOURGEOISE DE GESTION SA (Luxembourg), TRANSACTIONS GENERALES 
TRANSGA SA (Bruxelles), OMNIUM EUROPEEN DE GESTION SA (Luxembourg), EXPLOITA-
TIONS RURALES & URBAINES SA (Bruxelles) et STE BELGE D'INVESTISSEMENTS IMMO-
BILIERS SA (Bruxelles). 
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(589/42) Decidee recemment (cf. n° 575 p. 28), !'absorption 
de l'OMNIUM DE PARTICIPATIONS FINANCIERES & DE VALEURS MOBILIERES SA, 
affiliee pour 48, 37 % a la BANQUE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA et pour 18 % a la 
CIE BANCAIRE SA, par cette derniere va devenir effective. En remuneration d'actifs 
evalues (bruts) a F. 27 millions, la compagnie absorbante portera son capital a F. 124 
millions. 
Ce capital sera ulterieurement eleve a F. 137, 8 millions apres la prise de 
contrMe (par voie d'offre publique d'echange) de la COFICA-CIE POUR LE FINANCEMENT 
DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE & DE L'AGRICULTURE SA, dont les principaux action-
naires sont, outre CIE BAN CAIRE avec 7, 2 %, la BANQUE WORMS SA (16, 6 %), la BAN-
QUE DE PARIS & DES PAYS-BAS (15, 7 %), le CREDIT LYONNAIS SA (13, 8 %), la STE 
GENERALE SA (10, 9 %) et la BANQUE VERNES & CIE SA (3, 8 %). 
(589/42) Banque de depOt orientee vers le secteur de la 
construction immobiliere et des travaux publics, la BANQUE DE L'ENTREPRISE SA (Pa-· 
ris) s'est donnee a son siege une filiale de prestation de services economiques et finan-
ciers, BUREAU D'ETUDES ECONOMIQUES DE L'ENTREPRISE SA (capital de F. 100. OOO), 
qµe preside M. Yves Le Guay. 
(589/ 42) La firme italienne de placement de valeurs mobilieres 
DISTRIBUZIONE VALORI-DIVAL SpA (Milan) a porte son capital a Li. 200 millions pour 
financer notamment 1 'installation de deux succursales a G~nes et Turin. 
(589/42) Les groupes SUEZ (cf. supra) et UNION FINANCIERE 
& MINIERE SA (Paris) s'appr~tent a faire apport d'une partie de leurs portefeuilles respec-
tifs au groupe d'assurances L'ABEILLE SA, qui portera en consequence son capital a F. 
64, 2 millions; celui-ci sera, dans une seconde etape, eleve a F. 100 millions, par incor-
poration de reserves et elevation du. nominal des titres. 
(589/42) La banque de Liege NAGELMACKERS FILS & CIE Scs 
(cf. n° 580 p. 34) a rationalise ses inter~ts en reprenant les activites bancaires de sa filiale 
BANQUE COMMERCIALE DE LIEGE SA (cf. n° 545 p. 18) et en portant en consequence (a.p-
port brut de FB. 631, 5 millions) son fonds de commandite a FB. 123 millions. 
Transformee en societe de portefeuille sous le nom de STE COMMERCIALE 
DE LIEGE SA, la societe apporteuse est affiliee a la STE D'ETUDES FINANCIERES, INDUS-
TRIE LLES & COMMERCIALES-SEFIC SA de Liege (cf. n° 488 p. 33), elle-m~me filiale de 
NAGELMACKERS. 
(589/42) Le CREDIT SUISSE SA de Zurich (cf. n° 579 p. 32) et 
les societes GONET & CIE SA de Nyon et GALFA SpA de Milan (cf. n° 573 p. 32) ont parti-
cipe pour respectivement 50 %, 20 % et 30 % a la creation a Luxembourg de la societe de 
portefeuille OIL CHEMICALS & TRANSPORT FINANCE CORP, SA (capital de $ 1 million), 
que preside M. Bruno Riff eser. 
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(589/43) Procedant a une simplification de ses structures, 
le groupe CREDIT FRANCAIS SA de Paris (cf. n° 449 p. 27) a negocie ! 'absorption de ses 
filiales SIEDEL-STE IMMOBILIERE DE L'EURE & DES DEPARTEMENTS LIMITROPHES 
SA de Mantes-la-Jolie/Yvelines (actifs estimes, bruts, a F. 0, 3 million), RENAISSANCE 
IMMOBILIERE DE FRANCE-RIM SA de Paris (F. 5, 8 millions) et UNION POUR LE CRE-
DIT FRANCAIS-U. C. F. SA de Paris (F. 2, 6 millions). 
(589/ 43) Poursuivant la simplification de ses inter~ts (cf. n° 
587 p. 34), la BANQUE DE L'INOOCHINE SA a negocie ! 'absorption de son affilille de por-
tefeuille STE AUXILIAffiE DES CHARBONNAGES DU TONKIN SA (Paris), dont les actifs 
evalues (bruts) a F. 67, 7 millions entraiheront !'augmentation a F. 449, 9 millions de son 
capital. 
I INDUSTRIE ALThlENT AffiE I 
(589/43) Premier groupe brassicole britannique, BASS CHAR-
RINGTON LTD de Londres (cf. n° 577 p. 33) a cree a Amsterdam la societe de portefeuille 
et financiere ANGLO CONTINENTAL BREWERIES N. V. (capital de Fl. 30 millions, imme-
diatement porte a Fl. 33, 5 millions), charglle de coiff er ses inter~ts sur le Continent. 
Ceux-ci ont ete renforces recemment en Belgique par la prise du contrOle 
de la brasserie LAMOT SA (Malines), qui produit ,plus de 520. OOO hl/an. 
(589/43) Le groupe alimentaire de Rengesdorf/Zurich SCANA 
HOLDING AG (cf. n° 548 p. 29) a renforce ses inter~ts en Republique Federale en dotant 
sa filiale de confitures et conserves de fruits SCANA RHEINFRUCHT KONSERVEN KONFI-
TURENFABRIK GmbH (Rheinbreitenbach/Bad Honnef) d'une succursale a Munich, a l'ensei-
gne SCANA-ALIESCH, dirigee par M. Rheinhard Aliesch. 
(589/43) Le groupe brassicole JOS. SCHLITZ BREWING C0 (Mil-
waukee/Wis.) prepare une reorganisation de ses inter~ts chez les Six qui entrain.era l'arr@t 
des activites industrielles de sa filiale belge BRASSERIE DE GHLIN SA de Ghlin (cf. n° 580 
p. 37), ou le regroupement de celle-ci avec une autre brasserie europeenne. 
ContrOlant plusieurs brasseries en Espagne et en Italie, ce groupe est devenu 
majoritaire en 1968 (cf. n° 486 p. 30) dans l'affaire de Ghlin, sur laquelle il a recemment 
renforce son contrOle par offre publique. 
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(589/44) Poursuivant la diversification de ses activites dans 
l 'industrie des boissons (cf. notamment N° 531 p. 43), le groupe textile de Milan SpA 
GIOVANNI BASSETTI (cf. N° 546 p. 38) a cree la societe FONTI ACQUE MINERAL! 
SpA (Milan) au capital de Li. 1 million, qui, dirigee par M. Aldo Bassetti, Gian Sandro 
Bassetti et Angelo Galmetti, est directement contrOlee par la filiale de portefeuille 
CIA PADANA PER INVESTIMENTI SpA (Milan). 
BASSETTI (capital de Li. 3, 78 milliards), que dirige M. Cesare Cavaleri, 
a recemment forme a son siege la societe de portefeuille FINTECNICA SpA (Li. 90 
millions~ que preside M. Aldo Bassetti. 
(589/ 44) Le groupe d'import-export de denrees alimentaires 
tropicales DENIS FRERES SA de Paris et Bordeaux (cf. N° 577 p. 36) a apporte ses 
inter~ts dans la compagnie rizicole malgache SA POUR LE RIZ & L'INDUSTRIE SA 
(Tananarive) a une filiale de portefeuille a B~le, SARI-STE COMMERCIALE POUR LE 
RIZ & L'INDUSTRIE SA (capital de FS 0, 96 million), presidee par M. Alphonse Denis 
et dirigee par M. Claude Renoud. 
La fondatrice, egalement presente a Tananarive avec la filiale DENIS 
FRERES SA (cf. N° 449 p. 28), possede de nombreux inter~ts directs ou indirects tant 
en France qu'a l'etranger, notamment dans les groupes ou societes CIE FRANCO-INOO-
CHINOISE SA, WESSAFRIC SA, ETS MAUREL & PROM SA, STE COMMERCIALE DE 
L'EMYRNE SA, CIE DE NAVIGATION DENIS FRERES SA, ETS JEAN-ABILE-GAL SA, 
UNION DES BRASSERIES SA, MANUFACTURE INOOCHINOISE DE TABAC SA, BRAS-
SERIES DU CAMEROUN SA, etc •.. 
(589/ 44) Le groupe brassicole d'Amsterdam HEINEKEN'S 
BIERBROUWERIJ MIJ. N. V. (cf. N° 585 p. 44) a mene a bien les negociations entrepri-
ses recemment (cf. N° 585 p. 36) en vue de la cession au groupe de Zoertermeer N. V. 
VERENIGDE BEDRIJVEN NUTRICIA (cf. N° 557 p. 27) de sa filiale de conserverie et 
produits dietetiques de Breda N. V. PRESERVENBEDRIJF N. V. (cf. N° 475 p. 27) avec 
sa propre filiale de vente N. V. ROB . VERKOOPCENTRALE (Amsterdam). 
(589/ 44) La representation commerciale en Autriche du groupe 
de Turin MARTINI & ROSSI SpA (cf. N° 555 p. 30), du ressort jusqu'ici de la firme de 
Vienne E . FENYVESI KG (cf. N° 553 p. 33), a ete confiee a la societe allemande MAR-
TINI & ROSSI AG (Bad Kreuznach), que contrOle directement le holding de Geneve GENE-
RAL BEVERAGE PRODUCTS TRADING CORP. SA. 
MARTINI & ROSSI AG a en consequence preside a la creation a Vienne de 
la societe EUGEN FENYVESI VERTRIEBS GmbH (capital de Sh. 100. OOO) que dirigent 
MM. Pol Sorbi, son propre directeur, et Horst KHnig (Vienne). 
(589/ 44) La brasserie d'Essen STERN BRAUEREI CARL 
FUNKE AG (cf. N° 586 p . 35) a pris a Duisburg le contrOle de la brasserie GETRANKE . 
BECKER GmbH (capital de DM l, 1 million), qu'animent MM. Fritz Becker (MUlheim/ 
RUhr) et Heinz Cremer, et a porte en consequence son capital a DM 11 millions. 
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(589/45) Une concentration a ete negociee aux Pays-Bas entre 
les distilleries de gemevre et eaux de vie de fruits N. V. DISTILLEERDERIJ VAN J. J. 
MELCHERS WZ. N. V. (Schiedam) et POLLEN'S DISTILLATEURS- & LIKEURSTOKERS-
BEDRIJF N. V. (Vlaardingen), c:onnues pour leurs marques "Olifant", "Pollen", "Van 
de Valk" et "Hoboken de Bie". 
(589/45) Filiale du groupe de Paris CIE FINANCIERE LE-
SIEUR SA (cf. N° 585 p. 28), la compagnie d'alimentation animale LESIEUR-SO DEV A 
SA de Boulogne/Hts-de-Seine (cf. N° 560 p. 21) a negocie !'absorption de l'entreprise 
de la branche ETS PERONNEAU (Yzeure-Moulins/ Allier), dont elle s 'etait assuree le 
contrMe en juillet 1969 (cf. N° 520 p. 33). En remuneration d'actifs estimes (bruts) a 
F. 4, 9 millions, elle a eleve son capital a F. 17, 9 millions. 
(589/ 45) ContrOlee a 50, 6 % par le groupe SpA INDUSTRIE 
AGRICOLE LIGURE LOMBARDA de G~nes (cf. N° 456 p. 29), le groupe sucrier de 
G~nes ERIDANIA-ZUCCHERIFICI NAZIONALI SpA (cf. N° 462 p. 39) va absorber les 
raffineries de sucre associees (toutes deux presidees par M. Enrico Gianzini) CERESIO-
STA INDUSTRIALE SpA de G@nes et Arqua Polesine (capital de Li. 990 millions) et 
SPICA LAUIS SpA de Milan (Li. 480 millions) - laquelle exploite deux usines a 
Plaisance et Arqua Polesine. 
(589/45) Le groupe meunier de Rotterdam MENEBA-MEEL-
FABRIEKEN DER NEDERLANDSE-BAKKERIJ N. V. (cf. N° 581 p. 37) a acquis, au prix 
de Fl. 0,4 million et a travers sa filiale N. V. MEELFABRIEKEN DE MAAS (cf. N° 
361 p. 27), le contrOle de la meunerie D' BLAAUWE MOLEN N. V. (Rotterdam) qui, 
animee par M. C. van Stolk Azn, occupe 45 personnes. 
(589/ 45) L'entreprise franc;aise de panification fine (biscottes, 
pain grille) et petits dejeuners solubles GENERALE DE PANIFICATION (GP) SA de 
Romainville/Seine-St-Denis (cf. N° 582 p . 36) prepare 1 'absorption des firmes de la 
branche PRIOR-ETS MERY-ROUGIER & CIE SA de Marseille (cf. N° 503 p. 31) et 
PRIOR-NORD SA de Wambrechies/Nord (cf. N° 550 p. 37), dont elle s'est recemment 
assuree le contrOle. 
En remuneration d'actifs evalues (bruts) a respectivement F. 33, 5 millions 
et F. 9, 9 millions, elle portera son capital a F. 3, 3 millions. 
(589/45) Un accord de cooperation susceptible de deboucher 
sur une concentration a ete negocie aux Pays-Bas entre trois entreprises laitieres et 
fromageres (370 employes au total) de la region de Wassenaar : N. V. FABRIEK VAN 
MELKPRODUKTEN DE LANDBOUW TH. L. HEEMSKERK (Noordwijkerhout), MENKEN 
MELK N. V. (Wassenaar) et LIKO FRISDRANKEN N. V. (Bodegraven). 
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I MET ALLURGIE 
(589/46) Creee a Paris au capital de F. 1 million pour 
I 'installation et I 'exploitation de cokeries, la STE LORRAINE DE COKEFACTION-
LORCOKE SA l 'a ete sur I 'initiative de neuf groupes siderurgiques fran~ais , belge 
et luxembourgeois. \ 
Il s'agit de : UNION SIDERURGIQUE DU NORD & DE L'EST DE LA FRANCE-
USINOR SA de Paris (cf. N° 585 p. 41), HAUTS FOURNEAUX REUNIS DE SAULNE & 
UCKANGE SA de Paris (filiale a 71 % du precedent - cf. N° 473 p. 25), STE NOUVELLE 
DES ACIERIES DE POMPEY SA de Neuilly/Hts-de-Seine (cf. N° 483 p. 33), DE WENDEL 
SIDELOR SA de Hayange/Moselle (cf. N° 578 p. 36), STE DES HAUTS FOURNEAUX DE 
LA CRIERS SA (cf. N° 555 p. 28) de Longwy-Bas/M. & M. (groupe BRUFINA-COFININ-
DUS de Bruxelles), STE DES FONDERIES DE PONT-A-MOUSSON SA de Pont-a-Mousson/ 
M. & M. (groupe CIE DE SAINT GOBAIN-PONT-A-MOUSSON SA - cf. N° 576 p. 23), 
STE DES ACIERIES & TREFILERIES DE NEUVES-MAISONS CHATILLON SA de Neuves 
Maisons/M. & M. (cf. N° 576 p. 18), COCKERILL SA de Seraing (nee de la recente 
fusion des groupes belges COCKERILL--OUGREE-PROVIDENCE SA de Seraing et STE 
MET ALLURGIQUE D'ESPERANCE LONGOOZ SA de Liege - cf. N° 580 p. 23) et STE 
MINIERE & METALLURGIQUE DE RODANG:E SA de Rodange/Luxembourg (cf. N° 581 p. 
39). 
(589/46) Toutes trois membres du groupe metallurgique fran-
c;ais DAVUM SA de Villeneuve-la-Garenne/Hts-de-Seine (cf. N° 588 p. 34), les compagnies 
AMBROISE-INVESTISSEMENTS SA (Villeneuve-la-Gareru1e), DIME CA SA (Villeneuve-la-
Farenne) et ANCIENS ETS MULLER & SCHMIIIT SA (Gennevilliers/Hts-de-Seine) ont 
participe pour 44, 5 % , 20 % et 20 % respectivement a la creation a Bruxelles de la 
societe PRE MET SA (capital de FB 1 million) qui, presidee par M. Jacques Pruvost, 
a pour objet le negoce de semi-produits metallurgiques. 
(589/46) Le groupe GENERAL CABLE CORP. de New York 
(cf. N° 581 p. 39) a porte de Li. 5 millions a 1, 2 milliard le capital de sa nouvelle 
filiale de Cagliari/Sardaigne G. C.R. -GENERAL CABLE RIVA-STEEL PRODUCTS SpA, 
chargee de la construction d'un complexe de production de toiles et carcasses d'acier 
(Steel cord) pour pneumatiques. Operationnelle en 1973 apres un investissement de Li. 
8 milliards, la nouvelle affaire, qui est directement contrOlee par 1 a GENERAL CABLE 
RIVA & C0 SpA de Turin (anc. RIVA & C0 SpA - cf. N° 537 p. 30), occupera alors 
450 personnes. 
Associe depuis 1965 au groupe CEAT SpA de Turin (cf. notamment N° 537 
p. 30) dans plusieurs filiales de celui-ci a l 'etranger (a travers le holding CEAT INTERNA-
TIONAL SA de Lausanne - cf. N° 457 p. 17), GENERAL CABLE est affilie pour 38 % 
au groupe de New York AMERICAN SMELTING & REFINING C0 -ASARCO. 
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(589/47) La STE PROVENCALE DES ATELIERS TERRIN-
SPAT SA de Marseille (cf. N° 553 p, 36) s 'est vu confier par le groupe de chantiers 
navals NIPPON KOKAN KABUSHIKI KAISHA de Tokyo (cf. N° 498 p. 33) l'entretien et 
les visites de garanties des navires construits par ses soins, 
Le groupe japonais est lie par des accords de reparation et maintenance 
avec les chantiers navals de Rotterdam R. D. M. -DE ROTTERDAMSCHE DROOGDOK MIJ. 
N. V. et de Wallsend/ Northunberland SWAN HUNTER GROUP LTD. De son c6te , la 
compagnie fran<;aise est liee par des accords· du meme type avec les groupes de Kobe 
KAWASAKI DOCKYARDS C0 Ltd et de Tokyo I. H. I. -ISHIKAWAJIMA HARIMA HEAVY 
INDUSTRIES C0 Ltd (cf. N° 568 p, 23), MITSUI & C° Ltd (cf. N° 583 p, 30), HITACHI 
Ltd (cf. N° 582 p, 27) et MITSUBISHI HEAVY INDUSTRIES Ltd (cf. N° 582 p, 30). 
(589/ 47) Les entreprises belges de ca.bles electriques 
CABLERIES & CORDERIES DU HAINAUT-CABLERIES DE DOUR SA de Dour (affiliee 
au groupe STE GENERALE DE BELGIQUE, a ttavers TRACTION & ELECTRICITE SA 
- cf. N° 586 p. 34) et STE BELGE POUR LA F4BRICATION DES CABLES & FILS 
ELECTRIQUES-FABRICABLES SA (Bruxelles) sont convenuesde !'harmonisation de leurs 
activites de telecommunications au sein d'une filiale 66,6/33,3, TELECABLE SA 
bapital de FB 60 millionsl que preside M. Jacques Harmegnies . et vice-preside M. Mar-
cel Backeland. 
(589/47) Une rationalisation des inter~ts du groupe C. G. E. -
CIE GENERALE D'ELECTRICITE SA (cf. supra p, 28) dans le secteur des fils et c:tbles 
electriques va s'effectuer au profit de la compagnie CABLES DE LYON ALSACIENNE 
SA de Lyon (cf. N° 547 p. 22). 
Celle-ci absorbera ses filiales FILS & CABLES ELECTRIQUES-CABLELEC 
SA de Paris (actifs estimes, bruts, a F. 0,4 million) et STE DE DISTRIBUTION DE 
CABLES-SODEDICA SA de Clichy/Hts-de-Seine (F. 79, 6 millions) ainsi que sa compagnie 
soeur GEOFFROY-DELORE SA de Clichy (F. 163,3 millions) et portera en consequence 
son capital a F. 140 millions. 
(589/ 47) L'entreprise metallurgique J. BOCUZE & CIE SA 
de Lyon a negocie !'absorption de la CIE INDUSTRIELLE DES METAUX ELECTRONI-
QUES SA (Paris) - filiale paritaire des groupes L'AIR LIQUIDE SA et UGINE KUHLMANN 
SA (celui-ci y ayant recemment repris la participation de la compagnie THOMSON CSF 
SA) - dont les actifs, evalues (bruts) a. F. 21, 9 millions, entrafueront !'augmentation 
de son capital a F. 9,45 millions. Transformee en CIME-BOCUZE SA, la compagnie 
absorbante sera desormais contrOlee 54/39 par UGINE KUHLMANN et L'AIR LIQUIDE. 
(589/ 47) L'entreprise fran<;aise de ca.bles et fils electriques 
LA CABLERIE FRANCAISE SA (Paris) a negocie I 'absorption de la STE FRANCAISE 
DE REPRESENTATION ELECTRO-INDUSTRIELLE-S. F. R. E. I. Sarl (Paris), dont les 
actifs estimes (bruts) a F. o, 4 million ont entra.lne I 'augmentation de son capital a plus 
de F. 5 millions. 
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(589/48) Le groupe italien d'appareils domestiques et sanitai-
res, ameublement, etc . . . MERLONI SpA de Paviano/ Ancone (cf. n° 555 p. 21) va renfor-
cer ses inter@ts dans le Mezzogiorno en installant a Rieti une usine de meubles de cuisi-
nes et eviers en inox. Celle-ci sera exploitee par une filiale a 60 %, C. I. S. A. SUD SpA 
- en association pour le solde avec le groupe CENTROFINANZIARIA-SOC. FINANZIARIA 
CENTRO-ITALIA SpA de Perouse (cf. n° 551 p. 32) - qui occupera 400 personnes apres 
un investisserre nt de Li. 5 milliards. 
MERLO NI a plusieurs filiales industrielles, et notamment la manufacture de 
meubles de cuisine C. I. S. A. -COSTRUZIONI IGIENICO SANITARIE SpA de Fabuano/ Ancone 
(cf. n° 530 p. 23), que preside M. Aristide Merloni et qui exploite deux usines (Genga et 
Borgo Tufica). 
(589/ 48) Le holding de Schaan/Liechtenstein SOPANA AG a 
preside a la creation a Paris de la firme de recherche et exploitation minieres MINERA-
LiA Sarl (capital de F. 20. OOO), que gere M. Marcel Bocquet. 
[PAPIER I 
(589/ 48) Le grwpe sucrier, d'edition et papetier frangais STE 
F. BEGHIN SA de Thumeries/Nord (cf. n° 574 p. 25) a cree a MUlheim une filiale de ven-
te de papiers , cartons , celluloses menageres, pansements, produits d'hygiene, etc •.• , F. 
BEG HIN VERTRIEBS GmbH (capital de DM. 300. OOO), dirigee par MM. Marcel Kilfinger 
et J.P. Schreiber. 
(589/ 48) Une nouvelle rationalisation des inter@ts en France du 
groupe forestier et papetier americain WEYERHAEUSER c0 (Tacoma/ Wash. ) se traduira par 
I 'absorption par la compagnie DROPSY SA de Reims (cf. n° 576 p. 48) de aa filiale PAPE-
TERIES DU FORE z SA (Feurs/Loire), dont les actifs ont ete evalues a F. 28, 8 millions. 
Une des recentes initiatives de DROPSY a ete la creation d'une filiale d'em-
ballage a Reims, DROPSY CARTON Sarl (capital de F. 1 million). 
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I PETROLE I 
(589/49) Le groupe de Londres BRIT1SH PETROLEUM C0 LTD 
(cf. n° 583 p. 39) portera a Li. 30 milliards le capital de sa filiale de Milan BP ITALIA 
SpA pour lui permettre notamment la prise du contrOle absolu de la compagnie de distri-
bution STA ITALIANA PETROL! & AFFINI Srl, qui possede un important reseau de sta-
tions clans la region de Rome. · 
(589/ 49) Procedant a une rationalisation de ses inter~ts en Fran-
ce, le groupe petrolier de New York MOBIL OIL c0 (cf. n° 583 p. 39) a fusionne ses filia-
les de Dakar (avec siege .administratif a Pari~ CIE INDUSTRIELLE DES PETROLES DE 
L'AFRIQUE OCCIDENT ALE SA (cf. n° 570 p. 35) et de Paris MOBIL OIL FRANCAISE SA 
au profit de la seconde, qui a porte son capital a F. 248, 8 millions en remuneration 
d'actifs estimes (bruts) a F. CFA 312,4 millions (soit F. 6, 2 millions). 
I PHARMACIE I 
(589/ 49) La cooperation industrielle et commerciale nouee il 
y a quelques mois en Republique Federale (cf. n° 572 p, 35) entre le groupe chimico-phar-
maceutique de Berlin et Bergkamen SCHERING AG (cf. n° 584 p, 22) et la filiale a Delft 
GIST BROCADES N. V. (cf. n° .545 p . 35) du groupe neerlandais KON. NED. GIST & SPI-
RITUSFABRIEK N. V. a eu son prolongement en Autriche avec la creation a Vienne de la 
societe de vente de specialites pharmaceutiques et veterinaires G. B. -SCHERING GmbH 
(capital de Sh. 100. OOO), dirigee par MM. G. Mack, Hans Tanzimsky et Johannes Matern. 
GIST BROCADES, specialiste de produits antibiotiques, levures, etc ... , est 
distribue en Republique Federale depuis juin 1970 par une filiale a Berlin, G. B. SCHERING 
GmbH (capital de DM. 200. OOO), en association pour moitie avec SCHERING - lequel jouit 
d 'une option pour la production sous licence de diverses specialites de son partenaire neer-
.landais. 
I PUBLICITE I 
(589/49) L'agence fran~ise INTER-PLANS~PUBLICATIONS SA 
(Neuilly-sur-Seine) - affiliee pour 28, 8 % et 26, 1 % respectivement awe groupes PUBLICIS 
SA et HAVAS CONSEIL SA (cf. n° 506 p.34) - s'est assuree une participation de 50 % dans 
son homologue OPTA-OFFICE DE PUBLICITE TECHNIQUE & ARTISTIQUE SA (Paris) au 
capital de F. 0 , 5 million. 
Celle-ci dispose depuis juin 1968 d'une filiale, LES EDITIONS OPTA SA, qui pu-
blie notamment les periodiques "Histoire, Information et Documentation", "Fiction", "Galaxie", 
"Hitchcok Magazine" et "Mystere Magazine;'. 
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(589/50) Ne de !'association en 1960 des agences de publicite 
DE LA MAR N. V. d'Amsterdam (groupe ALLGEMEINE PUBLICITEITS UNIE N. V.) - tran-
formee depuis en INTERMARCO-DE LA MAR - et ELVINGER SA de Paris (transformee 
en INTERMARCO ELVINGER SA), le groupe d'Amsterdam INTERMARCO N. V. (cf. n° 441 
p. 33) a conclu avec les agences de New York D'ARCY ADVERTISING C0 (cf. n° 553 p. 38) 
et MACMANUS, JOHN & ADAMS c0 un accord materialise par leur fusion au sein d'une 
affaire du nom de D. M. I. -D'ARCY-MACMANUS-INTERMARCO C0 , liee avec INTERMARCO 
par des participations minoritaires (10 %) croisees. 
Cet accord prevoit egalemmt la creation prochaine a Bruxelles (avec bureaux 
a New York) de la firme D. M. I. INTERNATIONAL SA, en tant que filiale paritaire de 
D. M. I. et d'INTERMARCO, et avec pour objet la coordination des activites internationales 
de marketing et de publicite des 21 filiales (Etats-Unis, . Canada, Mexique et Europe) de 
ses deux fondatrices. 
(589/50) Le groupe de Bruxelles U. C. B. -UNION CHIMIQUE 
SA (cf. n° 567 p. 38), qui partageait jusqu 'ici avec l 'agence de Paris DUPUY-COMP-
TON SA (affiliee pour 20 % au groupe de New York COMPTON ADVERTISING INC. 
- cf. n° 580 p. 44), le contrOle de la firme de publicite PUBLI-SYNTHESE & R. L. DUPUY 
SA de Bruxelles (cf. n° 439 p. 37) s'est defait de cette participation (44 %) au profit des 
compagnies COMPTON (UK) PARTNERS LTD de Londres, COMPTON GnibH de Francfort 
(toutes deux filiales du groupe de New York), RECLAME-ADVIESBUREAU VAN DEN BIG-
GELAAR N. V. d'Amsterdam (affiliee pour 20 % a COMPTON ADVERTISING) et DUPUY 
WUNDERMAN Sarl de Paris (filiale paritaire de DUPUY-COMPTON et du groupe de New 
York WUNDERMAN, RICOTTO & KLINE INC.). 
I TEXTILES I 
(589/50) Les inter@ts en Italie du groupe suisse LEGLER & 
c° KG de Diesbach/Glarus (cf. n° 573 p. 36) ont ete renforces par la creation a Bergame 
d'une affiliee de production et vente de fibres textiles, FILBER SpA (capital de Li. 1 mil-
lion), dirigee par MM. Car lo D. Legler, A. Castoldi et Kay Schwabacher. 
L' essentiel des inter~ts du groupe suisee dans le pays est porte par la com-
pagnie de Milan LEGLER INDUSTRIA TESSILE SpA (anc. COTONIFICIO LEGLER SpA de 
Ponte S. Pietr<i.Bergamo - cf. n° 530 p. 20), qui a repris recemment a la MANIFATTURA 
TESSILE ERBA de Treviglio (cf. n° 555 p. 37) son usine de popeline pour chemiserie de 
Paesano/Cuneo et qui a absorbe plusieurs de ses filiales : LEGLER COMMERCIALE SpA 
(Milan) , ICAM-INDUSTRIA CONFEZIONI ABBIGLIAMENTO SpA (Ponteranica), MANIFATTU-
RA ERCOLE SpA (Arzano) , NORDICA SpA (Palerme), PREMIER SpA (Madona), etc .•. 
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(589/51) Le groupe GENESCO INC. de Nashville/Tenn. (cf. n° 
588 p. 28) a enrichi ses interets en Belgique en se donnant, a travers sa filiale suisse de 
portefeuille GENESCO INTERSTYLE AG (Saint-Gall), une filiale a Ypres, MARLYN-FORM-
CRAFT OF BELGIUM N. V. (capital de FB. 2 millions), que preside M. W. Suter. Celle-
ci reprendra les activites de la firme de lingerie et bonneterie IEPERSE KONFEKTIE 
INDUSTRIE N. V. (Ypres) - ancienne filiale de l'entreprise neerlandaise VAN AS CONFEC-
TIE INDIBTRIE N. V. (Vinkeveen) - passee recemment sous le contrOle de la filiale MAR-
LYN FORMCRAFT N. V. d'Amsterdam. 
Dans le pays, GENESCO etait deja present avec une participation de 61, 3 % 
dans la manufacture de chaussures ENTREPRISES & MANUFACTURES DE L'ESCAUT SA 
(Dendermonde). 
(589/51) Le groupe britannique de textiles chimiques CARRING-
TON & DEWHURST LTD d'Eccleston Charley/Lanes. (cf. n° 581 p. 44) a renforce son po-
tentiel industriel chez les Six en installant a Cerano/Piemont une usine de confection ex-
ploitee par une affaire constituee a cet effet, SARACEN (ITALY) SpA (capital de Li. 150 
millions), dirigee par M. Cornelius John B. Hoegan et directement contrOlee par la filiale 
d'Amsterdam CARRINGTON & DEWHURST (EUROPE) N. V. 
En cours de concentration avec la filiale VIYELLA LTD (cf. n° 575 p. 34) du 
groupe I. C. I. -IMPERIAL CHEMICAL INDUSTRIES LTD (qui aura en fin de compte le con-
trOle a 64 % de la nouvelle CARRINGTON-VIYELLA LTD), CARRINGTON & DEWHURST 
prepare d'autre part !'installation a Ceccano/Frosinone d'un autre complexe de tissus de 
maille et bonneterie (cf. n° 538 p. 34), representant un investissement de Li. 3, 3 milliards 
et devant etre exploite par la filiale CARRINGTON TESIT ·spA. Cette derniere a recemment 
obtenu un pret d'Uc 2,5 millions (soit Li. 1,5 milliard) de la B.E.I.-BANQUE EUROPEENNE 
D'INVESTISSEMENT SA de Luxembourg (cf. n° 549 p. 22). 
(589/51) Le reseau commercial en Italie du groupe de tricotage 
neerlandais TEXTIEL INDUSTRIE ANDEX N. V. de Uithorn (cf. n° 538 p. 37) a ete elargi 
avec la creation a Florence de la societe TEXICOR COMMER CIALE ITALIANA SpA (capi-
tal de Li. 10 millions), dirigee par M. Gregorius C. M. Blok (Mijdrecht) et directement 
contrOlee par la filiale de portefeuille INTER KNITTING AG (Zug/Suisse). 
Le groupe est present depuis fin 1964 (cf. n° 333 p. 32) a Castellaccio Paliano/ 
Frosinone avec l 'affiliee TEXICOR SA (cf. n° 486 p. 33), egalement contrOlee par INTER 
KNITTING. 
(589/51) Des inter~ts indiens portes par M. Sushi! Kumar (Vara-
nase) ont ete a l 'origine a Francfort de 1 'entreprise d'importation et vente de soieries et 
cotonnades KAUSIK IMPORT GmbH (capital de DM. 50. OOO), domiciliee aupres de la firme 
R. A. SCHURMANN. 
- 52 -
(589/52) Appartenant au groupe public E. N. I. -ENTE NAZIONA-
LE IDROCARBURI SpA (Rome), le groupe textile de Milan et Schio LANEROSSI SpA (cf. n° 
562 p. 42) a noue une association paritaire (1/3 chacun) avec le groupe SNIA VISCOSA SpA 
de Milan (cf. n° 571 p. 44) et la filiale CHATILLON SpA de Milan (cf. n° 587 p. 39) du grou-
pe MONTECATINI EDISON-MONTEDISON SpA , pour !'installation en Sardaigne d'un complexe 
de filature et tissage de fibres synthetiques. Le cadre en sera une affaire du nom de SAR-
TEX SpA (Nuoro), au capital initial de Li. 1 million. 
De son c6te , la filiale ANIC SpA du groupe E. N. I. s'est dernierement asso-
ciee 51/49 a MONTEDISON pour la creation a Nuoro d'une filiale commune de fabrication 
de fibres synthetiques, CHIMICA DEL TffiSO SpA (cf. n° 57 5 · p. 16), qui approvisionnera 
la nouvelle SARTEX. 
Charge de porter les inter~ts textiles de l'E. N. I., le groupe LANEROSSI a 
par ailleurs re9u une participation minoritaire dans les compagnies MANIFATTURE COTO-
NIERE MERIDIONAL! SpA (Naples) et IL F ABBRICONE LANIFICIO IT ALIANO SpA (Prato/ 
Florence), passees depuis peu du contr6le du groupe public I. R. I. -ISTITUTO PER LA RI-
COSTRUZIONE INDUSTRIALE SpA (Rom~ sous celui de l'E. N. I. 
(589/52) Poursuivant la reorganisation de ses inter~ts (cf. n° . 
551 p. 42), l 'entreprise textile fran9aise ETS ALBERT MASUREL & CIE SA (Roubaix) fera 
apport de ses activites "Linge de maison" - exerces directemmt et a travers la STE CO-
TONNIERE DE MOISLAINS & GOLBEY SA (Paris). dans ses usines d,' Auchel/Pas-de-Calais, 
Erquinghem/Nord, Moislains/Somme et Renaison/Loire - a la compagnie DESCAMPS-DE-
MEESTERE SA de Lille (cf. n° 382 p. 40), filiale specialisee du groupe TEXUNION SA 
- appartenant lui-m~me 51/49 aux groupes D. M. C. (cf. supra, p. 30) et PRICEL SA. 
Apres cette operation, ALBERT MASUREL passera sous le contr6le a 45 % 
du groupe REVILLON FRERES SA de Paris (cf. n° 537 p. 21) - dont 10 % directement et 
35 % a travers la CIE INTERNATIONALE DE BANQUE SA, 
(589/52) Le groupe KON. NED. TEXTIEL UNIE-K. N. T. U. N. V. 
de Hengelo (cf. n° 585 p. 47) simplifie ses inter~ts dans le secteur de la bonneterie , maille 
et tricotage pour confection en fusionnant deux des filiales de sa Division "Fashion", les 
firmes d'Enschede N. J . MENKO N. V. (cf. n° 513 p. 36) et de Goor, Schmilde et Enschede 
J. F. SCHOLTEN & ZN. N. V. (cf. n° 161 p. 24). 
(589/ 52) Une concentration dans l'industrie frangaise du velours 
s'est effectuee au profit de la compagnie MOTTE-BOUSSUT SA de Roubaix (capital de F. 15 
millions), qui a absorbe les entreprises de Roubaix USINE DE LA LYS Sarl (F. 2, 5 millions) 
et TISSAGE DE VADENCOURT Sarl (F. 0, 7 million), aux actifs evalues globalement a F. 
7, 1 millions. 
(589/52) Une concentration a ete negociee en Italie entre les fir-
mes de files de coton pour fils a coudre machine FIGLI DI LUIGI RADICE Srl (Piedimonte 
d'Alifa/Caserta) et MANIFATTURA DI SETTALA SpA (Settala/Milano) au profit de la seconde 
qui, transformee en CUCffiINI TRE STELLE-MANIFATTURA DI SETTALA SpA sous la pre-
sidence de M. Luigi Radice , a porte son capital a Li. 750 millions. 
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ITOURISME I 
(589/ 53) Membre du groupe ROTHSCHILD SA (cf. n° 582 p. 41), 
la CIE DES CREMINS DE FER DU P. L. M. SA (Paris) a preside a la creation a son 
siege de la STE HOTELIERE & TOURISTIQUE P. L. M. -ORLY SA (capital initial de F. 
100. OOO), qui, sous la presidence de M. Jacques Bellin, a pour objet !'erection et l'ex-
ploitation d'un complexe hotelier (comprenant notamment des salles de congres) a Orly/ 
Val-de-Marne. 
(589/ 53) Le groupe immobilier et hOtelier d'Amsterdam M. CA-
RANSA & C0 (cf. n° 558 p. 41) a pris le contr6le de la societe h6teliere HOTELMIJ. SCHIL-
LER N.V. (Amsterdam), dont la gestion sera desormais assuree par sa filiale EXPWITA-
TIEMIJ. M. CARANSA & C 0 N. V. 
(589/ 53) Passee recemment (cf. n° 560 p. 18) sous le contr6le 
du groupe RENAULT (cf. supra, p. 32), la firme de location de voitures sans chauffeurs 
CIE INTERNATIONALE EUROPCARS SA (capital de F. 1,5 million) a negocie l'absorption 
de sa filiale T. A. S. C. -LE TOURISME AUTOMOBILE SANS CHAUFFEUR SA (Paris) , dont 
les actifs ont ete evalues a F. 0, 8 million. 
I TRANSPORTS I 
(589/ 53) Des inter~ts neerlandais portes par M. GUnther Heintzsch 
(Dordrecht) ont ete a l'origine a Hambourg de l'entreprise de transport , consignation, grou-
page et affr~tement maritime et fluvial RHEIN- ELBE GmbH (capital de DM. 40. OOO), dont 
le gerant est M. Horst Schroeder (Hambourg). 
(589/53) Filiale commune a Anvers des compagnies de portefeuille 
de Paris CIE FINANCIERE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA (cf. supra, p. 42) et de Bruxelles 
FINANCIERE LACOURT SA (cf. n° 583 p. 20), la societe SANIPAR-STE ANVERSOISE DE 
GESTION D'INVESTISSEMENTS & DE PARTICIPATIONS SA (cf. n° 580 p. 34) a preside a 
la creation a Bruxelles de la firme de transports internationaux, terrestres, maritimes et 
aeriens UNIVERSAL CARRIERS SA (capital de FB. 1 million), que preside M. L. J. J. Ro- . 
bins et dirige M. J. Peeters. 
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(589/54) Membre du groupe ROTHSCHILD SA (cf. supra, p.53), 
la SAGA-STE DE GERANCE & D'ARMEMENT SA de Puteaux/Hts-de-Seine (cf. n° 578 p.43) 
prepare !'absorption de ses filiales CIE DES BATEAUX A VAPEUR DU NORD SA et SA DE 
GESTION & D'APPLICATIONS TECHNIQUES-SAGATEC (toutes deux a Puteaux), dont elle 
remunerera les actifs (estimes globalement a F. 45, 9 millions) en elevant son capital a F. 
57 , 1 millions. Elle se transformera ensuite en compagnie de portefeuille . apres avoir fait 
apport de ses activites a ses filiales STE NAVALE DE L'OUEST SA (Paris) , SOFRANGAZ-
STE FRANCAISE D'ARMEMENT DE NAVIRES TRANSPORTEURS DE GAZ SA de Paris (cf. 
n° 576 p. 56) et LEDUC FILS & CIE SA de Puteaux (cf. n° 541 p.43). 
Specialisee dans le transport d 'alcools, eaux de vie et vins et dotee de filiales 
a Br~me et Amsterdam , cette derniere etudie de son cOte une reorganisation de ses inter~ts 
devant la conduire a absorber ses filiales LEDUC SA de Boulogne/ Pas-de-Calais (actifs es-
times, bruts , a F. 3, 6 millions), LEDUC ROUEN Sarl de Puteaux (F. 3 millions) et 
C.B.V.A.-CHAIS BRESTOIS DES VINS D'ALGERIE SA de Puteaux (F. 1,8 million) . A l'is-
sue de cette operation , elle portera son capital a F. 3, 9 millions. 
(589/ 54) MM. J . M. Ghysels (Zwijndrecht/ Pays-Bas) et Matthias 
Sch!Bmer (Cologne) sont gerants associes a Cologne de la nouvelle firme d'expedition et 
entreposage TRANSLABET-TRANSPORT & LAGER-BETRIEB GmbH (capital de DM. 20 . OOO). 
I DIVERS I 
(589/ 54) Des inter~ts italien~. portes par M. Alessandro Scaglia 
ont ete a l'origine a Munich de la firme INTERCOINS MUNZEN & MEDAILLEN HANDELS-
GESELLSCHAFT mbH (capital de DM. 20. OOO) pour le negoce de pieces anciennes , medail-
les , etc . . . 
(589/ 54) Specialisee dans la promotion a l'etranger de materiels 
de navigation a voile et sports nautiques, la compagnie belge ECOFIBER INTERNATIONAL 
SA de Familleureux (cf. n° 552 p. 44) a cree a Madrid la societe de vente ECOFIBER IBE-
RICA SA (capital de Pts 13 millions), ou elle est associee a des inter~ts locaux (majori-
taires). 
Filiale 33/33 des groupes S. N. I. -STE NATIONALE D'INVESTISSEMENT SA 
(Bruxelles) et ELECTRORAIL SA (groupe EMPAIN) , la fondatrice l ' est egalement (1/ 3) de 
la filiale A. B. R . INTERNATIONAL SA (Bruxelles) du groupe ATELIERS BELGES REUNIS 
SA. Ce dernier a repris il y a trois ans la construction des navires de plaisance "Ecofiber" 
a la Division ECOFIBER de la societe COGETRIC SA (cf. n° 447 p. 26) , auparavant (cf. n° 
417 p. 32) membre du groupe EVENCE COPPEE & CIE Scs . 
(589/ 54) Animee par le Dr. Otto Gerber et specialisee a Zurich 
dans l'elevage des animaux de laboratoires, la compagnie FECUNDA AG a pris pied en Re-
publique Federale en ouvrant a Bensberg une succursale dirigee par M. Joseph Sauerwald. 
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